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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22-073

BLEZEAU Mickaël

Arrêté modificatif portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU l’arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures en date du 20/06/2022 à

BLEZEAU Mickaël, 1 impasse des iris, les benêts 17380 TORXE,

CONSIDERANT la médiation du 11/10/2022 à la Chambre d’Agriculture de Charente-Maritime et l’accord trouvé

entre les parties sur une nouvelle répartition parcellaire sur les 10,82 ha appartenant à M. TOURNAT Jean-Louis,

CONSIDERANT le courrier de renoncement de FERRE Thomas sur une surface de 10,82 ha, sans concurrence

au profit de BLEZEAU Mickaël,

CONSIDERANT une erreur de surface dans le 1er courrier de renoncement de FERRE Thomas en date du

11/10/2022 et dans l’arrêté modificatif du 19/10/2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’article 1er de l’arrêté en date du 20/06/2022 est modifié comme suit :

BLEZEAU Mickaël, 1 impasse des iris – les benêts 17380 TORXE, est autorisé à exploiter 10,82 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

TOURNAT Jean-Louis Landes et Chantemerle sur la Soie 000 ZL 56, 000 ZL 60, 000 ZL 101,

000 ZO 38, 000 ZL 5, 000 ZL 27, 000

ZL 107 et 000 ZO 73

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 28 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22-199

FERRE Thomas

Arrêté modificatif portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

2022 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU l’arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures en date du

20/06/2022 à FERRE Thomas, 2 chemin du Pré des Pierres 17380 SAINT LOUP,

CONSIDERANT la médiation du 11/10/2022 à la Chambre d’Agriculture de Charente-Maritime et l’accord trouvé

entre les parties sur une nouvelle répartition parcellaire sur les 10,82 ha appartenant à M. TOURNAT Jean-Louis,

CONSIDERANT le courrier de renoncement de FERRE Thomas sur une surface de 10,82 ha, sans concurrence

au profit de BLEZEAU Mickaël,

CONSIDERANT une erreur de surface dans le 1er courrier de renoncement de FERRE Thomas en date du

11/10/2022 et dans l’arrêté modificatif du 19/10/2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’article 1er de l’arrêté en date du 20/06/2022 est modifié comme suit
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FERRE Thomas, 2 chemin du Pré des Pierres 17380 SAINT LOUP, est autorisé à exploiter 119,24 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

LARGE André Chantemerle-sur-la-Soie, Landes,

Saint-Loup et Torxé 

000 ZO 90

LAURENT Patrick 000 OD 249

Perthuis Michel 000 0A 67, 000 0A 71, 000 0D 1186, 0000D

1207, 000 0D 253, 000 AL 25, 000 ZC3, 000

ZK 100, 000 ZK23, 000 ZK 26,000 ZK 93,

000 ZK 94, 000 ZK 95,000ZK 96, 000 ZK 97,

000 ZK 98, 000 ZK 99,000 ZL 1, 000 ZL 102,

000 ZL 103, 000ZL 104, 000 ZL 105 (A), 000

ZL 108, 000ZL 112, 000 ZL 113, 000 ZL 114,

000 ZL116, 000 ZL 119, 000 ZL 122, 000

ZL124, 000 ZL 125, 000 ZL 13, 000 ZL

14,000 ZL 16, 000 ZL 17, 000 ZL 18, 000

ZL20, 000 ZL 29, 000 ZL 32, 000 ZL 33,

000ZL 34, 000 ZL 35, 000 ZL 36, 000 ZL

4(A), 000 ZL 57, 000 ZL 58, 000 ZL 59,000

ZL 9, 000 ZO 11, 000 ZO 112, 000ZO 126,

000 ZO 15, 000 ZO 17, 000 ZO18, 000 ZO

19, 000 ZO 243, 000 ZO 42,000 ZO 45, 000

ZO 49, 000 ZO 50, 000ZO 51, 000 ZO 52,

000 ZO 59, 000 ZO74, 000 ZO 75, 000 ZO

78, 000 ZO 79,000 ZO 92, 000 ZO 93, 000

ZW 47, 000ZW 61

Rideau Maurice 000 ZO 66

Rideau Michel 000 ZL 160, 000 ZL 2, 000 ZL 64, 000 ZL 67,

000 ZL 68, 000 ZO 21, 000 ZO 22, 000 ZO

34, 000 ZO 46, 000 ZO 47, 000 ZO 48, 000

ZO 67, 000 ZO 77, 000 ZO 84

Rideau Nathalie 000 0D 237, 000 0D 238, 000 0D 239, 000

0D 240, 000 0D 251, 000 0D 256, 000 ZO

118

Sicard Philippe 000 0D 245, 000 0D 246, 000 0D 250, 000

ZL 110, 000 ZL 111, 000 ZL 115, 000 ZL

118, 000 ZL 25, 000 ZL 3, 000 ZL 63, 000 ZL

65, 000 ZL 69, 000 ZO 113, 000 ZO 12, 000

ZO 35, 000 ZO 43, 000 ZP 6

 Sorignet Nicolle 000 ZL 100, 000 ZL 6, 000 ZL 66, 000 ZO

141, 000 ZO 32, 000 ZO 69, 000 ZO 70

2/3

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-28-00019 - Arrêté modificatif portant autorisation partielled'exploiter un bien agricole au titre du
contrôle des structures - FERRE Thomas (17) 70



FERRE Thomas, 2 chemin du Pré des Pierres 17380 SAINT LOUP, n’est pas autorisé à exploiter 20,77 ha de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Sicard Philippe Moragne 000 ZL 141

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 28 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0295

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 31 août 2022 présentée par Monsieur Guillaume

FALCOU dont le siège d’exploitation est situé au 1414 chemin des Granges – 40250 LAMOTHE relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 2,06 hectares sur la commune de CAUNA et appartenant à Ma-

dame Brigitte DARRIEUTORT,

CONSIDERANT que la demande de Guillaume FALCOU au titre de son agrandissement est conforme aux orien-

tations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 2 novembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Monsieur Guillaume FALCOU dont le siège d’exploitation est situé au 1414 chemin des Granges – 40250

LAMOTHE est autorisé à exploiter 2,06 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Brigitte DARRIEUTORT CAUNA OH 148 - OF 042

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 29 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 353

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 29 septembre 2022) présentée par l’EARL POR-

CHERON (Mme Danièle PORCHERON et M. David PORCHERON) dont le siège d’exploitation est situé au 3

lieu dit chez Bonclou 86510 CHAUNAY, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 35,95 hec-

tares appartenant à M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET, Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël

PASQUET sis sur les communes de Saint Macoux (86400) et Saint Gaudent (86400),

CONSIDERANT la demande de l’EARL NAUDIN (M. Laurent NAUDIN), 3 route de chez Boisson – La Barretière

86400 SAINT SAVIOL portant sur une superficie de 36,22 ha en vue d’un agrandissement, enregistrée le 1er fé-

vrier 2022 sous le n° 86 2022 045 et pour laquelle une autorisation d’exploiter a été délivrée sur 18,96 ha et un

refus sur 17,26 ha par arrêté préfectoral,

CONSIDERANT que l’EARL NAUDIN (M. Laurent NAUDIN), par email en date du 04 octobre 2022, renonce à

son droit d’exploiter,

CONSIDERANT la demande de Mme Sophie FRETIER, 401 lieu dit Le Grand Breuil 86400 SAINT PIERRE

D’EXIDEUIL portant sur une superficie de 52,76 ha en vue d’un agrandissement, enregistrée le 04 avril 2022

sous le n° 86 2022 139 et pour laquelle une autorisation d’exploiter a été délivrée sur 21,07 ha et un refus sur

31,79 ha par arrêté préfectoral,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL PORCHERON est en concurrence avec la demande de Mme So-

phie FRETIER sur une surface de 17,86 ha (17,26 ha pour Mme FRETIER car la superficie de plusieurs par-

celles sont différentes) et doit être analysée comme une concurrence successive au regard de la réglementation

relative au contrôle des structures,
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CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 88,39 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL PORCHERON

relève du rang de priorité 1 sur 35,95 ha (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant

d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de 90 ha) 

CONSIDERANT qu’avec 64,12 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mme Sophie FRETIER

relève du rang de priorité 1 sur 17,26 ha (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant

d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de 90 ha),

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du point 3

de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL PORCHERON induisent l’attribution de 14

points (5 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles et 9 points pour l’analyse

global du projet et son contexte),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Mme Sophie FRETIER induisent l’attribution de 10

points (10 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL PORCHERON présente la note la plus élevée sur les 17,86 ha ou

17,26 ha en priorité 1 et en concurrence,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL PORCHERON est donc prioritaire sur 17,86 ha ou 17,26 ha en

concurrence,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL PORCHERON (Mme Danièle PORCHERON et M. David PORCHERON) dont le siège d’exploitation est

situé au 3 lieu dit chez Bonclou 86510 CHAUNAY, est autorisée à exploiter 35,95 ha de terres avec et sans

concurrence pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT GAUDENT ZC 69

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET, SAINT MACOUX B 941
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Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT MACOUX B 942

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT MACOUX B 943

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT MACOUX B 944

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT MACOUX B 945

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT MACOUX B 951

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT MACOUX B 952

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT MACOUX B 953

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT MACOUX ZD 26

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT MACOUX ZD 68

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT GAUDENT ZL 50

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT GAUDENT ZL 51

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT MACOUX B 691

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT MACOUX B 692

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT MACOUX B 693

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT MACOUX B 694

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET, SAINT MACOUX B 695
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Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT MACOUX B 973

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT GAUDENT ZC 9

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT GAUDENT ZC 11

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT GAUDENT ZC 12

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT GAUDENT ZC 13

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT GAUDENT ZC 14

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT GAUDENT ZC 16

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT GAUDENT ZC 17

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT GAUDENT ZC 21

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT GAUDENT ZC 71

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT GAUDENT ZC 72

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT GAUDENT ZC 76

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT GAUDENT ZC 81

M. Michel PASQUET, Mme Jacqueline PASQUET,

Mme Alexandra PASQUET et M. Manoël PASQUET

SAINT GAUDENT ZC 89
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le 15 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poi-
tiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 221

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 09 juin 2022) présentée par l’EARL DU PEUX

(MM. Thierry et Florian RIVIERE) dont le siège d’exploitation est situé 20 rue de Vauvert 86190 CHIRE EN MON-

TREUIL, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 78,75 hectares appartenant à M. Claude RI-

VIERE, M. Yves RIVIERE, M. René GIRAULT, M. Régis MARCELLIN, M. Joseph COLAS, M. Alain VOUHE re-

présentant Mme Françoise VOUHE, Mme Marie-France BOINOT et M. Jean-Michel POTET (en indivision) sur

les communes de Frozes (86190), Ayron (86190) et Chiré en Montreuil (86190).

CONSIDERANT que sur ces 78,75 ha, une demande concurrente a été déposée par :

- M. Philippe GUERIN sur 35,68 ha en vu d’un agrandissement, en date du 27 juillet 2022, dont 34,60 ha

qui sont en concurrence,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 09 décembre

2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 156,79 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU PEUX relève

du rang de priorité 2 sur 78,75 ha (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans

la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de 180 ha

par chef d’exploitation),

CONSIDERANT qu’avec 206,32 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Philippe GUERIN re-

lève du rang de priorité 2 sur 9,36 ha (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de 180

ha par chef d’exploitation) et de priorité 3 sur 26,32 ha (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du

seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de 180 ha par chef

d’exploitation),
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CONSIDERANT que la demande de l’EARL DU PEUX (P2) est prioritaire à celle de M. Philippe GUERIN (P3)

pour les 26,32 ha en concurrence,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du point 3

de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que, au titre de sa priorité 2, les caractéristiques de la demande de l’EARL DU PEUX induisent

l’attribution de 17 points (5 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles, 10 points

pour la structure parcellaire de l’exploitation et 2 points pour l’analyse globale du projet et son contexte),

CONSIDERANT que, au titre de sa priorité 2, les caractéristiques de la demande de M. Philippe GUERIN in-

duisent l’attribution de 7 points (5 points pour la structure parcellaire de l’exploitation et 2 points pour l’analyse

globale du projet et son contexte),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre des

demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant obtenu la

note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DU PEUX présente la note la plus élevée et est donc prioritaire sur

les terres en concurrence avec M. Philippe GUERIN,

Vu la proposition de l’administration donnant un avis favorable à l’EARL DU PEUX sur 78,75 ha de terres avec et

sans concurrence, un avis défavorable à M. Philippe GUERIN sur 34,60 ha de terres en concurrence et un avis

favorable sur 1,08 ha de terres sans concurrence,

VU l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance du 08 no-

vembre 2022, sur la proposition de l’administration : favorable à l’unanimité,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier :

L’EARL DU PEUX (MM. Thierry et Florian RIVIERE) dont le siège d’exploitation est situé 20 rue de Vauvert

86190 CHIRE EN MONTREUIL, est autorisée à exploiter 78,75 ha de terres avec et sans concurrence pour les

parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. René GIRAULT AYRON ZP 1

M. René GIRAULT AYRON ZP 2

M. René GIRAULT AYRON ZP 3

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL A 188

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL A 481
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M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL A 482

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL AB 35

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL AB 39

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL AB 40

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL AB 41

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL AB 42

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL AB 44

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL B 23

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZA 23

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZA 25

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZA 32

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZA 41

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZA 42

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZA 50

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZA 53

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZA 66

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZA 67

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZA 70

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZA 71

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZA 75

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZA 76

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZA 77

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZA 78

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZD 10

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZD 11

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZD 25
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M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZD 26

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZD 27

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZD 28

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZD 30

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZH 14

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZH 15

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZH 16

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZI 4

M. René GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZI 32

M. Joseph COLAS CHIRE EN MONTREUIL AB 43

M. Joseph COLAS CHIRE EN MONTREUIL ZA 68

M. Joseph COLAS CHIRE EN MONTREUIL ZH 17

Mme Marie-France BOINOT et M.

Jean-Michel POTET

CHIRE EN MONTREUIL ZA 79

M. Régis MARCELLIN AYRON ZP 25

M. Régis MARCELLIN AYRON ZP 26

M. Régis MARCELLIN AYRON ZP 27

M. Régis MARCELLIN CHIRE EN MONTREUIL ZA 24

M. Régis MARCELLIN CHIRE EN MONTREUIL ZA 43

M. Régis MARCELLIN CHIRE EN MONTREUIL ZA 69

M. Régis MARCELLIN CHIRE EN MONTREUIL ZA 111

M. Régis MARCELLIN CHIRE EN MONTREUIL ZA 112

M. Régis MARCELLIN CHIRE EN MONTREUIL ZD 8

M. Régis MARCELLIN CHIRE EN MONTREUIL ZD 12

M. Régis MARCELLIN CHIRE EN MONTREUIL ZE 2

M. Régis MARCELLIN CHIRE EN MONTREUIL ZI 31
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Mme Françoise VOUHE CHIRE EN MONTREUIL ZD 9

M. Claude RIVIERE FROZES ZH 82

M. Claude RIVIERE FROZES ZH 83

M. Yves RIVIERE FROZES ZK 2

M. Yves RIVIERE FROZES ZK 3

M. Yves RIVIERE FROZES ZK 4

M. Yves RIVIERE FROZES ZK 34

M. Yves RIVIERE FROZES ZL 29

M. Yves RIVIERE FROZES ZL 30

M. Yves RIVIERE FROZES ZN 46

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le 14 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poi-
tiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 22 155

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation d’exploiter  (réputée complète le  16 septembre 2022)  présentée par  Monsieur
ANTON-DAIRE François dont le siège d’exploitation est situé 2 les Boueix 23270 LADAPEYRE,  relative à un
bien foncier agricole d’une superficie  totale de 16,66 hectares appartenant  à Mesdames BANVILLE Renée,
DEGREVE Nicole, Monsieur ALLAIN Denis, sis sur la commune de LADAPEYRE,

CONSIDERANT que  le  SDREA précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 107,86 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de  Monsieur ANTON-
DAIRE François relève du rang de priorité 2  (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil  de
viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 16/11/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur ANTON-DAIRE François, 2 les Boueix 23270 LADAPEYRE, est autorisé à exploiter 16,66 ha de terres
pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

BANVILLE Renée LADAPEYRE Section AY : 4-5
Section BE : 1-4-9-10-186-189-191-197

DEGREVE Nicole LADAPEYRE Section AY : 2-3
Section BE : 2-3-5-6-7-8-11-12-13-16-176-
177-178-185-187-188-193-194-195-200
Section BH : 105-106-107-108-109-110-111-
296

ALLAIN Denis LADAPEYRE Section BE : 17-18-190-201

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 28 novembre 2022.

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant  le tribunal administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 22 141

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  30  août 2022)  présentée  par  Madame
BASCOULERGUE  Marianne  dont  le  siège  d’exploitation  est  situé  Le  Montbouzon  23100  ST  MERD  LA
BREUILLE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 24,07 hectares appartenant à Madame
NABERAT Nicole, Indivision AUBIER, sis sur la commune de ST MERD LA BREUILLE,

CONSIDERANT que  le  SDREA précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec  88,10  ha  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de  Madame
BASCOULERGUE Marianne relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la
surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 30/10/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier : 
Madame BASCOULERGUE Marianne, Le Montbouzon 23100 ST MERD LA BREUILLE, est autorisé à exploiter
24,07 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

NABEYRAT Nicole ST MERD LA BREUILLE Section D:106-171-174-175-176-177-185-
212-213jk-272

Indivision AUBIER ST MERD LA BREUILLE Section E :153-352-354-376-375-378-152-
353-361-370-372

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 14 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant  le tribunal administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°075202209062861

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 13/09/2022) présentée par M. BOUNICHOU Ma-

thieu dont le siège d’exploitation est situé à « Michou » 47150 Montagnac sur Lède relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 26,7592 hectares appartenant à Mme BOUNICHOU Gracine à Lacaussade, sis

sur les communes de Lacaussade et Montagnac sur Lède,

CONSIDERANT que la demande de M. BOUNICHOU Mathieu au titre de son installation est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 13/11/2022,

CONSIDERANT que la demande de M. BOUNICHOU Mathieu est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
M. BOUNICHOU Mathieu dont le siège d’exploitation est situé à « Michou » 47150 Montagnac sur Lède est au-
torisé à exploiter 26,7592 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme BOUNICHOU Gracine à Lacaussade Lacaussade C11 C19 C20 C33 C34 C35 C36 

C37 C403 C45 C514 C525 C55 

C62 C63 C64 C65

Montagnac sur Lède E395 E460 E461 E462

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 14 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 22 143

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  30  août 2022)  présentée  par  Monsieur
BRANDON David dont le siège d’exploitation est situé 4, Chameyroux 23200 ST MARC A FRONGIER, relative à
un  bien  foncier  agricole  d’une  superficie  totale  de  14,17 hectares  appartenant  à  Monsieur  LACHAUD
Dominique, sis sur la commune de ST MARC A FRONGIER,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 14,17 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de  Monsieur BRANDON
David relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans
la limite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 30/10/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier : 
Monsieur BRANDON David, 4, Chameyroux 23200 ST MARC A FRONGIER, est autorisé à exploiter 14,17 ha
de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

LACHAUD Dominique ST MARC A FRONGIER Section BI : 197-198
Section ZB : 31-34

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 14 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22-274

EARL BRISSET 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 07/07/22) présentée par l’EARL BRISSET dont le

siège d’exploitation est situé à FONTENET, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 0,86 hec-

tares appartenant à TAPON Alexis et Laurent, sis sur la (les) commune(s) de Fontenet,

CONSIDERANT que sur ces 0,86 ha, une demande concurrente sur 0,86 ha a été déposée par BERTIN Marine

en date du 29/09/22 en vue de son agrandissement, demande non soumise au contrôle des structures,

CONSIDERANT que la demande de BERTIN Marine doit être examinée dans le cadre de la concurrence avec la

demande de l’EARL BRISSET afin de déterminer la demande la plus prioritaire, mais sans que cela remette en

cause son caractère non soumis,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 07/01/23,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 323,33 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL BRISSET relève

du rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement excessif défini

à l’article 5),

CONSIDERANT qu’avec 39,72 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de BERTIN Marine relève

du rang de priorité 4 (demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de l’agriculteur profes-

sionnel),
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CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 08/11/22,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL BRISSET est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL BRISSET, 2 route de Fontenet, la Combe 17400 FONTENET, est autorisée à exploiter 0,86 ha de

terres pour la parcelle suivante :

Propriétaire Commune Références cadastrales

TAPON Alexis et Laurent FONTENET D 21

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 14 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0246

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 19 juillet 2022 présentée par l’EARL CARABY dont

le siège d’exploitation est situé à 741 route de Geaune – 40320 URGONS relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 13,79 hectares sur la commune de URGONS et appartenant à l’Indivision DARTHOS,

Mesdames Nelly DARTHOS et Marie-Hélène BAUJARD et Monsieur Robert DARTHOS,

CONSIDÉRANT les courriers électroniques de l’EARL CARABY en date des 7 et 16 novembre 2022

CONSIDERANT que la demande de l’EARL CARABY au titre de son agrandissement est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 22 septembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL CARABY dont le siège d’exploitation est situé à 741 route de Geaune – 40320 URGONS est autorisée à

exploiter 13,79 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Marie-Hélène BAUJARD / Robert

DARTHOS

URGONS ZC 6 / 25 / 26  - A 702 / 703

Indivision DARTHOS URGONS ZC 4 / 55 (parcelle en partie)

Nelly DARTHOS 

Robert DARTHOS

URGONS A 44 / 45 / 46 / 49 / 50

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 29 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0294

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 1er septembre 2022 présentée par l’EARL DE BOU-

NINE dont le siège d’exploitation est situé au 194 chemin de Bounine – 40700 SAINTE COLOMBE relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 4,19 hectares sur la commune de DUMES et appartenant à Mon-

sieur Alain DUTOYA,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE BOUNINE au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 2 novembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DE BOUNINE dont le siège d’exploitation est situé au 194 chemin de Bounine – 40700 SAINTE CO-

LOMBE est autorisée à exploiter 4,19 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Alain DUTOYA DUMES B 65 / 66

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 29 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22138

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 03/09/2022) présentée par l’EARL DE LA MOULI-

NATE (Mme BRUYERE Nadine et M. RICHARD Tanguy) dont le siège d’exploitation est situé 179 chemin de

Massiot 47300 Ste Colombe de Villeneuve relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 67,6350

hectares appartenant à M. BOUYRA Pierre à Bias, M. BRUYERE Michel à Ste Colombe de Villeneuve, Mme

BRUYERE Nadine à Ste Colombe de Villeneuve, M. CLERC Etienne à Allez et Cazeneuve, Mmes GONET Thé-

rèse et Marie-Hélène à Vendargues, Mme PIERRE Martine à Villeneuve/Lot, M. NICAUD Michel à Villeneuve/

Lot, M. NICAUD Patrick à Villeneuve/Lot, M. NICAUD Bernard à Villeneuve/Lot, M. NICAUD Alain à Villeneuve/

Lot, sis sur les communes de Bias, Pujols, Ste Colombe de Villeneuve, Allez et Cazeneuve et Villeneuve/Lot,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE LA MOULINATE au titre de sa création est conforme aux orien-

tations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 03/11/2022,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE LA MOULINATE est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 
L’EARL DE LA MOULINATE (Mme BRUYERE Nadine et M. RICHARD Tanguy) dont le siège d’exploitation est

situé 179 chemin de Massiot 47300 Ste Colombe de Villeneuve est autorisée à exploiter 67,6350 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. BOUYRA Pierre à Bias Bias AC27 AC 92 AC95 AC24 AC3 AD49 

AD51

M. BRUYERE Michel à Ste Colombe de 
Villeneuve

Pujols BT106

M. BRUYERE Nadine à Ste Colombe de 
Villeneuve

BT87A BT96 BT95 BT82 BT104

M. CLERC Etienne à Allez et Cazeneuve Ste Colombe de Villeneuve A1 A2 A3

M. BRUYERE Michel à Ste Colombe de 
Villeneuve

A232 A533J A533K A529A A373 

A374 A375 A376 A377 A378 A379 

A380 A530J A530K A531 A532

M. CLERC Etienne à Allez et Cazeneuve Allez et Cazeneuve B316B B319A

Mmes GONET Thérèse et Marie-Hélène à 
Vendargues

Villeneuve/Lot DP161 DL437 DL145 DL143 DL142 

DL144

Mme PIERRE Martine à Villeneuve/Lot DN28 DN38 DN324 DN144 DN158 

DN195 DN196 DN243 DN245

M. NICAUD Michel à Villeneuve/Lot BY282 BY285

M. NICAUD Patrick à Villeneuve/Lot BY114

M. NICAUD Bernard à Villeneuve/Lot BY283 BY284

M. NICAUD Alain à Villeneuve/Lot BY286
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 08 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0284

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 26 août 2022 présentée par l’EARL DES 4

CHENES dont le siège d’exploitation est situé au 775 route de Payros Cazautets – 40320 PUYOL CAZALET re-

lative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 2,30 hectares sur les communes de GEAUNE et PAY-

ROS CAZAUTETS et appartenant à Messieurs Alain BRETHES et Bernard LAPEYRE,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DES 4 CHENES au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 2 novembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DES 4 CHENES dont le siège d’exploitation est situé au 775 route de Payros Cazautets – 40320 PUYOL

CAZALET est autorisée à exploiter 2,30 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Alain BRETHES GEAUNE C 166

Bernard LAPEYRE PAYROS CAZAUTETS B 30 / 454

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 29 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0287

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 30 août 2022 présentée par l’EARL DU CASSE

dont le siège d’exploitation est situé au 57 avenue de Mont de Marsan – 40270 GRENADE SUR L’ADOUR rela-

tive à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 10,37 hectares sur les communes de SAINT MAURICE

SUR ADOUR et SAINT SEVER et appartenant à Monsieur Jean-Pierre CLAVE,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DU CASSE au titre de son agrandissement est conforme aux orien-

tations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 2 novembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DU CASSE dont le siège d’exploitation est situé au 57 avenue de Mont de Marsan – 40270 GRENADE

SUR L’ADOUR est autorisée à exploiter 10,37 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Jean-Pierre CLAVE SAINT MAURICE SUR ADOUR

SAINT SEVER

C 1 / 2 / 3 / 4

C 194 / 201

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 29 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 22 151

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  16  septembre 2022)  présentée  par  l’EARL
DUFRESSE  dont le siège d’exploitation est situé 11 la Cherade 23290 FURSAC,  relative à un bien foncier
agricole  d’une  superficie  totale  de  47,46 hectares  appartenant  à  Monsieur  MOREAU  Philippe,  Madame
MOREAU Ginette, sis sur la (les) commune(s) de FURSAC,

CONSIDERANT que  le  SDREA précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 172,51 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de  l’EARL DUFRESSE
relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la
limite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 16/11/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL DUFRESSE, 11  la  Cherade 23290 FURSAC, est  autorisé à exploiter  47,46  ha de terres  pour  les
parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

MOREAU Philippe FURSAC Section BL : 11-206-208-218
Section BM : 64-91-100-193
Section BO : 15-16-17-18
Section BP : 24-25-44-75-144

MOREAU Ginette FURSAC Section BL : 107-136-143-144
Section BM : 65-75-90-99-132
Section BO : 23
Section BP : 17-43-83-124-127-132-133-137-148
Section BR : 92-115

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 28 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant  le tribunal administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22-304

EARL FERME DE BELLEVUE

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 03/08/22) présentée par l’EARL FERME DE BEL-

LEVUE dont le siège d’exploitation est situé à TONNAY BOUTONNE, relative à un bien foncier agricole d’une su-

perficie totale de 125,10 hectares appartenant à DAVID Eric, DAVID Christian, Département de la Charente-Ma-

ritime, BUDE Alain, BOUNNE Jacky, GIRAUDEAU Jacqueline, BUDE Claudie, NOEL Alain, Mme BELLAMY et à

la commune de Tonnay-Boutonne, sis sur les communes de Annezay, La Devise, Puyrolland, Saint-Loup, Ton-

nay-Boutonne, Saint-Crépin, Torxé et La Vergne,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL FERME DE BELLEVUE au titre de sa constitution

est conforme aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 30 octobre 2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL FERME DE BELLEVUE, Bellevue 17380 TONNAY BOUTONNE, est autorisée à exploiter 125,10 ha de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DAVID Eric ANNEZAY

LA DEVISE

A 273 – 881 - ZN 13 – 14

ZM 24

DAVID Christian ANNEZAY

LA DEVISE

ZN 21 - A 377 – 378a

ZM 23

Département de la CHARENTE-MA-

RITIME

ANNEZAY

PUYROLAND

ST LOUP

B 486 – 487

C 152 – 153 – 157 – 171 – 172 –

173

A 536 – 574 - F 232 – ZN 67 - ZL 1

– 2 – 3 – ZO 99

BUDE Alain TONNAY-BOUTONNE

ST CREPIN

OE 25 - 31 – 32 – 33- 34 – 46 – 47

– 87 – 88 – 89 – 124 – 125 – 137 –

139 – 145 – ZN 23 – 24 – 29 - 121 –

ZV 9

ZS 17

BOUNNE Jacky TORXE

LA VERGNE

ZE 14 – 15 – 16 – 17 – 49 - ZD 55

ZM 7 – 44 – 46 - 48

GIRAUDEAU Jacqueline TONNAY-BOUTONNE ZN 037 - 157

BUDE Claude TONNAY-BOUTONNE OE 23 – 24 – 26 – 27 – 28 – 29 –

136 – 138 – 142 - 143

NOEL Alain TONNAY-BOUTONNE ZV 76

Mme BELLAMY TONNAY-BOUTONNE ZN 18

Commune de TONNAY-BOUTONNE TONNAY-BOUTONNE ZV 4 – 5 - 6
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 16 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 21-669

EARL GACHET 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21/12/21) présentée par l’EARL GACHET dont le

siège d’exploitation est situé à SAINTE GEMME, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

22,97 hectares appartenant à ALLIOT Lysiane et ALLIOT J-Philippe, sis sur les communes de Balanzac et

Sainte-Gemme,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL GACHET au titre de son agrandissement est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 13/03/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL GACHET, 3 route de Feuilloux -17250 STE GEMME, est autorisée à exploiter 22,97 ha de terres pour

les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

ALLIOT Lysiane BALANZAC

SAINTE-GEMME

ZS 0050

J 262-264-288-291-296-297-298-

300-301-302-303-309-310-311-

314-337-359-360

ALLIOT J-Philippe SAINTE-GE MME J 312-313-317-318-341-518-625-

628-630

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 18 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 207

Arrêté portant autorisation exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22 août 2022) présentée par l’EARL GIRAULT (M.

Christophe GIRAULT), Lieu dit l’Ouche 79340 LES FORGES, relative à un bien foncier agricole d’une superficie

totale de 261,01 ha appartenant à M. Jean-Marie BRANGER, M. Gaston IMBERT, Mme Yolande POUPART,

Commune de BOIVRE LA VALLEE, Mme Marie-Josephe BEAUCHAMP, M. Daniel GAILLARD, M. Marc BEAU-

CHAMP, Commune des FORGES, Mme Marie-Noëlle et M. Daniel BRUNET, M. Alain COUSIN, Mme Odette et

M. Camille PORTRON, Mme Odette REAULT, M. Francis BRAULT, M. Christophe GIRAULT, M. Francis AR-

TAUD, M. Michel SANCE, sis sur les communes de Boivre La Vallée (86470) et Les Forges (79340),

CONSIDERANT que la demande de l’EARL GIRAULT (M. Christophe GIRAULT) au titre de sa réinstallation

suite à la cessation d'activité de M. Daniel GAILLARD avec lequel il était associé au sein du GAEC LES 2 GA-

TINES est conforme aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de la Vienne et des Deux-Sèvres, au plus tard le 24 octobre 2022 (date de fin de publicité),

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne 

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 
L’EARL GIRAULT (M. Christophe GIRAULT), Lieu dit l’Ouche 79340 LES FORGES, est autorisée à exploiter

261,01 ha de terres.

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le 04 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 227

Arrêté portant autorisation exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 12 septembre 2022) présentée par l’EARL LES

EAUX MELLES (MM. Frédéric et Jérémy TASCHET), 2 lieu dit Les Eaux Melles 86120 ROIFFE, relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 238,98 ha appartenant à M. Guy TALON, Mme Réjane TASCHET,

M. Robert GUERIN, Mme Françoise HERIN, M. Joël TASCHET, Mme Colette ROBERT, M. Robert TASCHET,

Mme Huguette TASCHET, Mme Monique TASCHET, M. Guy TASCHET, Mme Jocelyne BIRAULT, Mme Marie-

Françoise LESTABLE, Mme Claudie MOREAU, M. Pierre GUERET, M. Manuel GUERET et Mme Céline GUE-

RET, Indivision BRUNEAU/THIBAULT, M. et Mme LABALETTE, Mme Antoinette CHATRY, Indivision RENAULT,

M. Jean-Luc DOUAUD, sis sur les communes de Lerné (37500), Glénouze (86200), Loudun (86200), Mouterre-

Silly (86200), Bournand (86120), Roiffé (86120) et Saix (86120),

CONSIDERANT que la demande de l’EARL LES EAUX MELLES (MM. Frédéric et Jérémy TASCHET), au titre

de l’installation de M. Frédéric TASCHET au sein de l’EARL avec apport de superficies supplémentaires, est

conforme aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de la Vienne et de l’Indre et Loire, au plus tard le 31 octobre 2022 (date de fin de publicité),

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne 

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 
L’EARL LES EAUX MELLES (MM. Frédéric et Jérémy TASCHET), 2 lieu dit Les Eaux Melles 86120 ROIFFE, est
autorisée à exploiter 238,98 ha de terres.

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le 04 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 22 142

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 30 août 2022) présentée par l’EARL PASQUET
dont le siège d’exploitation est situé 31, Le Grand Couret 23300 ST AGNANT DE VERSILLAT, relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 16,5 hectares appartenant à Madame MARTIN Joëlle, Succession
LARDY, Indivision DUNET-LALANDE, sis sur la commune de ST AGNANT DE VERSILLAT,

CONSIDERANT que  le  SDREA précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 157,76 ha par chef  d’exploitation après reprise, la  demande de  l’EARL PASQUET
relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la
limite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 30/10/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL PASQUET, 31, Le Grand Couret 23300 ST AGNANT DE VERSILLAT, est autorisé à exploiter 16,5 ha de
terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Succession LARDY ST AGNANT DE VERSILLAT Section D : 672-680-278-1039-1236-
1235-1234-1233-1238-1232-2125-
2123-1249-1247-2066-2099-969-970-
2097-2090-975-2064

MARTIN Joëlle ST AGNANT DE VERSILLAT Section A : 1231

Indivision DUNET-LALANDE ST AGNANT DE VERSILLAT Section D : 673

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 14 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant  le tribunal administratif  de  
LIMOGES.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0276

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 10 août 2022 présentée par l’EARL PAUREILLE

dont le siège d’exploitation est situé au 49 route de Sault de Navaille – 40330 AMOU relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 1,61 hectares sur la commune d’AMOU et appartenant à Madame Annie

COCHARD,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL PAUREILLE au titre de son agrandissement est conforme aux orien-

tations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 11 octobre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL PAUREILLE dont le siège d’exploitation est situé au 49 route de Sault de Navaille – 40330 AMOU est au-

torisée à exploiter 1,61 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Annie COCHARD AMOU A 372 / 373 / 374

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 15 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-29-00007

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL PUYAIRE

(40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0297

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 2 septembre 2022 présentée par l’EARL PUYAIRE

dont le siège d’exploitation est situé au 113 chemin de Puyaire – 40300 ORTHEVIELLE relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 2,20 hectares sur la commune de ORTHEVIELLE et appartenant à Monsieur

Roger GAILLET et Madame et Monsieur Patrick LARTIGUE.

CONSIDERANT que la demande de l’EARL PUYAIRE au titre de son agrandissement est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 2 novembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL PUYAIRE dont le siège d’exploitation est situé au 113 chemin de Puyaire – 40300 ORTHEVIELLE est au-

torisée à exploiter 2,20 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Roger GAILLET ORTHEVIELLE ZH 1 / 4

Madame et Monsieur Patrick LARTIGUE ORTHEVIELLE ZA 93

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 29 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-24-00001

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL ROBIN

(17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22-200

EARL ROBIN 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 20/04/22) présentée par l’EARL ROBIN dont le

siège d’exploitation est situé à NIEUL-LE-VIROUIL, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

41,77 hectares appartenant à VIAS Pascal, BELETIER Pascal, ROUGER Janine et BRIQUETGeneviève, sis sur

la commune de Nieul-le-Virouil,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL ROBIN au titre de son agrandissement est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 5 juillet 2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL ROBIN, 25 avenue de Bellevue 17150 NIEUL LE VIROUIL, est autorisée à exploiter 41,77 ha de terres

pour les parcelles suivantes :
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Propriétaires Communes Références cadastrales

VIAS Pascal NIEUL-LE-VIROUIL AR 117 – 119 – 123 – 137 -160 – AS 36 -37 – 38

– ZA 6 – 7 – 25 – AT 266

ROUGER Jeanine NIEUL-LE-VIROUIL AS 64 – AR 120 – 121 – AT 69 - 71 – AI 599

BELETIER Pascal NIEUL-LE-VIROUIL ZA 4 - 5

BRIQUET Geneviève NIEUL-LE-VIROUIL AE 40 – 41 – 76 – AI 583 – 584 – AK 2 – 3 – 330 

– ZA 14 – AR 18 – 76 – AT 67 - 192

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 24 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-15-00049

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - FRISSON Julien

(47)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22140

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 06/09/2022) présentée par M. FRISSON Julien

dont le siège d’exploitation est situé 86 bourg de Fourtic 47130 Clermont Dessous relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 09,6013 hectares appartenant à M. RICHASSE Sylvain à Bourran, sis sur la com-

mune de Lacépède,

CONSIDERANT que la demande de M. FRISSON Julien au titre de son installation est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 06/11/2022,

CONSIDERANT que la demande de M. FRISSON Julien est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
M. FRISSON Julien dont le siège d’exploitation est situé 86 bourg de Fourtic 47130 Clermont Dessous est auto-
risé à exploiter 09,6013 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. RICHASSE Sylvain à Bourran Lacépède ZK181 ZK176 ZK178 ZK26 ZK180

ZK228 ZK229

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 15 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-28-00013

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - GAEC ARICI (23)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 22 148

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation d’exploiter  (réputée complète le 16 septembre 2022)  présentée par le  GAEC
ARICI  dont le siège d’exploitation est situé Le Rateau 23220 BONNAT, relative à un bien foncier agricole d’une
superficie  totale  de  255,37 hectares  appartenant  à  Mesdames  LALANDE  Paulette,  DURAND  Javeline,
BAZELARD Andrée, Messieurs ARICI Mafféo, GAY Patrice, LALANDE Bernard, LAGAL René, RANTY Gilles,
RANTY Stéphane, RANTY Claude, l’indivision LALANDE, sis sur la commune de BONNAT,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 127,68 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC ARICI relève du
rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du
seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 16/11/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier : 
Le GAEC ARICI, Le Rateau 23220 BONNAT, est autorisé à exploiter 255,37 ha de terres  pour les parcelles
suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

LALANDE Paulette BONNAT Section AL : 3

ARICI Mafféo BONNAT Section AK : 132-134-136-137-138-139-140-141-
142-143-144-146-147-148-149-159-167-169-181-
198-199-200
Section AM : 101-105-112-131-132-133-134-184-
188
Section AN : 14-15-16-17-18-19-20-21-22-23-24-35-
36-37
Section AO : 2-3-4-5-6-7-8-9-10-11-14-18-20-21-22-
23-25-26-27-28-37-38-41-75-85-88-89-91-91-92-93-
94-95-96-111-112-113-115-116-117-118-119-121-
125-139-140-143-147-148-150-151-154-155-156-
160-170-172-174
Section AP : 1-2-3-4-8-12
Section BH : 7-202-209-210-211-212-213-214
Section BI : 2-3-4-5-6-7-8-9-13-74-75-76-79-80-81-
82-83-84-88-89-90-91-92-93-95-96-97-121-123-
124-132-133-134-163-164-181-208
Section BK : 18-24-38-39
Section BN : 25-31-33-34-45-46-69-98-99-101-102-
104-105-112-114

DURAND Javeline BONNAT Section AL : 22-31-109-118-119-120-121-122-130-
152-169-175-176-179-188-195
Section AM : 19

BAZELARD Andrée BONNAT Section AL : 50-178-181-182-186

GAY Patrice BONNAT Section  AL :  36-38-126-127-128-129-131-161-162-
170-172-173-174-180-183-184-189-190-191-192-
193-194-196

Indivision LALANDE BONNAT Section  AL :  124-135-141-151-154-160-163-164-
166-167-168-171-177-185-197-198

LALANDE Bernard BONNAT Section AL : 165

LEGAL René BONNAT Section CK : 60

RANTY Gilles BONNAT Section BS : 62-75

RANTY Stéphane BONNAT Section BW : 1-20

RANTY Claude BONNAT Section BX : 137-138-142-163-164-167-168-196-
197-198
Section CK : 55-56-57-58-59-68
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 28 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-28-00014

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - GAEC

BLONDEAU (23)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-28-00014 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - GAEC BLONDEAU (23) 153



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 22 149

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation d’exploiter  (réputée complète le 16 septembre 2022)  présentée par le  GAEC
BLONDEAU dont le  siège d’exploitation est situé Domaine de Laschamps 23150 AHUN,  relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 4,01 hectares appartenant à Monsieur SAUVANET Jean-Pierre, sis sur
la commune de SAINTPARDOUX LES CARDS,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 84,24 ha par  chef d’exploitation après reprise, la demande du  GAEC BLONDEAU
relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la
dimension économique viable définie à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 16/11/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC BLONDEAU , Domaine de Laschamps 23150 AHUN, est autorisé à exploiter 4,01 ha de terres pour
les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

SAUVANET Jean-Pierre SAINT PARDOUX LES CARDS Section BH : 7-360

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 28 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 22 153

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation d’exploiter  (réputée complète le  16 septembre 2022) présentée par  le  GAEC
CHAGOT-FAUVET dont  le  siège d’exploitation est  situé La Combe 23190 LA SERRE BUSSIERE VIEILLE,
relative  à  un  bien  foncier  agricole  d’une  superficie  totale  de  63,62 hectares  appartenant  à  Mesdames
MOURLON Elisabeth, BOYER Gisèle, JALLAT Jocelyne, Monsieur BARTHONNET Arnaud, sis sur la commune
de MAINSAT,

CONSIDERANT que  le  SDREA précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 108,77 ha par  chef  d’exploitation après reprise,  la  demande du  GAEC CHAGOT-
FAUVET relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et
dans la limite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 16/11/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC CHAGOT-FAUVET , La Combe 23190 LA SERRE BUSSIERE VIEILLE, est autorisé à exploiter 63,62
ha de terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

MOURLON Elisabeth MAINSAT Section BM : 46-47-52-69
Section BN : 136-137-138

BOYER Gisèle MAINSAT Section BN : 113-200

JALLAT Jocelyne MAINSAT Section BM : 193-194-199

BARTHONNET Arnaud MAINSAT Section AL : 77-78-79-80-81-82-83-84-85-91-92-93-
94-95-96-97-99-100-101-106-107
Section BL : 4-6
Section BM : 1-6-39-48-213-221-227-234-236-237-
309-310
Section BN : 103-106-107-118-120-121-123-125-126-
127-128-129-131-135-140-162-163-164-165-166-
167-168

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 28 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant  le tribunal administratif  de  
LIMOGES.

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-28-00015 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - GAEC CHAGOT FAUVET (23) 158



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-14-00030

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - GAEC DE

L'OISONNIERE (47)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-14-00030 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - GAEC DE L'OISONNIERE (47) 159



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22142

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 08/09/2022) présentée par le GAEC DE L’OISON-

NIERE (M. et Mme DEMARET) dont le siège d’exploitation est situé à « Le moulin de St Laurent » 47410 Bour-

gougnague relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 04,0315 hectares appartenant à M. DEL-

BERT Jean-Paul à St Pardoux Isaac, sis sur la commune de Bourgougnague,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DE L’OISONNIERE au titre de son agrandissement est conforme

aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 08/11/2022,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DE L’OISONNIERE est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
Le GAEC DE L’OISONNIERE (M. et Mme DEMARET) dont le siège d’exploitation est situé à « Le moulin de St

Laurent » 47410 Bourgougnague est autorisé à exploiter 04,0315 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. DELBERT Jean-Paul à St Pardoux 
Isaac

Bourgougnague D128 D130 D131 D132 D133 D135

D136 D474 D500 D501 D608 D610

D472

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 14 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22137

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 31/08/2022) présentée par le GAEC DE MALPAS

ET TIBE (MM. BARDELLI) dont le siège d’exploitation est situé 1 avenue Paul Danga 47330 Laroque Timbaut re-

lative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 04,0583 hectares appartenant à M. BERJOU Laurent à

St Caprais de Lerm, sis sur la commune de St Caprais de Lerm,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DE MALPAS ET TIBE au titre de son agrandissement est conforme

aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 31/10/2022,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DE MALPAS ET TIBE est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 
Le GAEC DE MALPAS ET TIBE (MM. BARDELLI) dont le siège d’exploitation est situé 1 avenue Paul Danga

47330 Laroque Timbaut est autorisé à exploiter 04,0583 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

 M. BERJOU Laurent à St Caprais de Lerm St Caprais de Lerm A248 A249 A411 A412 A490 A494

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 08 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 22 150

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation d’exploiter  (réputée complète le 16 septembre 2022)  présentée par le  GAEC
DEFRENEIX-DEVILLE dont le  siège d’exploitation est situé Le Bourliat  23270 ROCHES,  relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 20,2 hectares appartenant à Monsieur GUILLON Patrick, sis sur les
communes de GENOUILLAC, ROCHES,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 95,64 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du  GAEC DEFRENEIX-
DEVILLE  relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et
dans la limite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 16/11/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC DEFRENEIX-DEVILLE , Le Bourliat 23270 ROCHES, est autorisé à exploiter 20,2 ha de terres pour
les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

GUILLON Patrick GENOUILLAC Section ZD : 15-16-40-41

GUILLON Patrick ROCHES Section ZA : 15-32-33

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 28 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE
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Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 196

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 16 mai 2022) présentée par le GAEC DES BUTI-

NEUSES (MM. Florent et Stéphane QUINTARD) dont le siège d’exploitation est situé 20 lieu dit Les Chaumes

86480 ROUILLE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 41,42 hectares appartenant à la

SCI QUINTARD D'AUGERE (Mme Françoise JAQUES), M. Laurent BOUCHET et l’INDIVISION BELLIN sur les

communes de Rouillé (86480) et Lusignan (86600).

CONSIDERANT que sur ces 41,42 ha, une demande concurrente a été déposée par :

- M. David PIERRE sur 16,48 ha en vu d’un agrandissement, en date du 29 juillet 2022 et qui sont en

concurrence,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 16 novembre

2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 51,97 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DES BUTI-

NEUSES relève du rang de priorité 1 sur 41,42 ha (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface per-

mettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de

90 ha par chef d’exploitation),
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CONSIDERANT qu’avec 91,77 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. David PIERRE relève

du rang de priorité 1 sur 14,71 ha (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de 90 ha par

chef d’exploitation) et de priorité 2 sur 1,77 ha (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de via-

bilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui

est de 180 ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT que la demande du GAEC DES BUTINEUSES (P1) est prioritaire à celle de M. David PIERRE

(P2) pour les 1,77 ha en concurrence,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du point 3

de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que, au titre de sa priorité 1, les caractéristiques de la demande du GAEC DES BUTINEUSES

induisent l’attribution de 33 points (15 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agri-

coles, 3 points pour une activité de vente directe, 10 points pour la structure parcellaire de l’exploitation et 5

points pour l’analyse globale du projet et son contexte),

CONSIDERANT que, au titre de sa priorité 1, les caractéristiques de la demande de M. David PIERRE induisent

l’attribution de 5 points (5 points pour la structure parcellaire de l’exploitation),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre des

demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant obtenu la

note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DES BUTINEUSES présente la note la plus élevée et est donc priori-

taire sur les terres en concurrence avec M. David PIERRE,

Vu la proposition de l’administration donnant un avis favorable au GAEC DES BUTINEUSES sur 41,42 ha de

terres avec et sans concurrence et un avis défavorable à M. David PIERRE sur 16,48 ha de terres en concur-

rence,

VU l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance du 08 no-

vembre 2022, sur la proposition de l’administration : favorable à l’unanimité

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier :

Le GAEC DES BUTINEUSES (MM. Florent et Stéphane QUINTARD) dont le siège d’exploitation est situé 20 lieu

dit Les Chaumes 86480 ROUILLE, est autorisé à exploiter 41,42 ha de terres avec et sans concurrence pour les

parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Laurent BOUCHET ROUILLE YR 16

M. Laurent BOUCHET ROUILLE YR 19

M. Laurent BOUCHET ROUILLE YR 20
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M. Laurent BOUCHET ROUILLE YS 36

INDIVISION BELLIN ROUILLE YR 13

INDIVISION BELLIN ROUILLE YS 53

SCI QUINTARD D’AUGERE LUSIGNAN ZA 8

SCI QUINTARD D’AUGERE ROUILLE YR 23

SCI QUINTARD D’AUGERE ROUILLE YR 150

SCI QUINTARD D’AUGERE ROUILLE YS 8

SCI QUINTARD D’AUGERE ROUILLE YS 15

SCI QUINTARD D’AUGERE ROUILLE YS 129

SCI QUINTARD D’AUGERE ROUILLE YS 149

SCI QUINTARD D’AUGERE ROUILLE YS 152

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le 14 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poi-
tiers.

3/3

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-14-00023 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - GAEC DES BUTINEUSES (86) 171



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-14-00017

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - GAEC

DESARMENIEN (23)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-14-00017 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - GAEC DESARMENIEN (23) 172



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 22 145

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  30  août 2022)  présentée  par  le  GAEC
DESARMENIEN dont le siège d’exploitation est situé 2, Le Mas 23700 ROUGNAT,  relative à un bien foncier
agricole  d’une  superficie  totale  de  40,73 hectares  appartenant  à  Monsieur  SERVANT  Robert,  Indivision
SERVANT Roger, sis sur la commune de ARFEUILLE CHATAIN,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 88,95 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DESARMENIEN
relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la
dimension économique viable définie à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 30/10/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier : 
Le GAEC DESARMENIEN, 2, Le Mas 23700 ROUGNAT, est autorisé à exploiter 40,73 ha de terres  pour les
parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SERVANT Robert ARFEUILLE CHATAIN Section D : 213-313-318-646

Indivision SERVANT Roger ARFEUILLE CHATAIN Section D : 209-211-214-215-295-297-298-
299-300-301-343-345-347-363-367-368-
370-371-373-375-383-424-426-529-599-
645

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 14 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0323

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 29 septembre 2022 présentée par le GAEC DE

CAPBLANC dont le siège d’exploitation est situé au 144 route de Capblanc – 40270 LE VIGNAU relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 2,18 ha sur la commune de BORDERES ET LAMENSANS et ap-

partenant au GFA DE LAMENSANS.

CONSIDERANT qu’en date du 10 août 2022 sur ces 2,18 hectares, une demande concurrente avait été déposée

par Monsieur Jérôme SENTUC dont le siège d’exploitation est situé au 106 chemin de Jouan – 40270 BOR-

DERES ET LAMENSANS,

CONSIDERANT que ces demandes sont conformes aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 35,59 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DE CAPBLANC

relève du rang de priorité 1 : consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la

dimension économique viable définie à l’article 5 du SDREA.

CONSIDERANT qu’avec 5,59 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur Jérôme

SENTUC relève du rang de priorité 4 : demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition d’agri-

culteur professionnel définie à l’article 1 du SDREA,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Landes lors de sa

séance du 17 novembre 2022,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DE CAPBLANC est donc prioritaire,
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Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

le GAEC DE CAPBLANC dont le siège d’exploitation est situé au 144 route de Capblanc – 40270 LE VIGNAU est

autorisé à exploiter 2,18 ha de terres pour les parcelles en concurrence suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

GFA DE LAMENSANS BORDERES ET LAMENSANS G 105 / 106 / 107

Article 2 : 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 21 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 22 138

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  30  août 2022)  présentée  par  le  GAEC DU
ROMARET dont  le  siège  d’exploitation  est  situé  Ambeau  23350  GENOUILLAC,  relative  à  un  bien  foncier
agricole  d’une  superficie  totale  de   hectares  appartenant  à  Indivision  DEMAY,  sis  sur  la  commune  de
GENOUILLAC,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 59,19 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DU ROMARET
relève du rang de priorité 1

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 30/10/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier : 
Le GAEC DU ROMARET , Ambeau 23350 GENOUILLAC, est autorisé à exploiter 4,07 ha de terres  pour les
parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Indivision DEMAY GENOUILLAC Section YO : 74

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 14 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-14-00018 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - GAEC DU ROMARET (23) 180



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-14-00019

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - GAEC DU VEAU

D OR (23)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-14-00019 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - GAEC DU VEAU D OR (23) 181



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 22 144

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 30 août 2022) présentée par le GAEC DU VEAU
D’OR  dont le siège d’exploitation est situé 2, Le Mont 23700 MAINSAT, relative à un bien foncier agricole d’une
superficie  totale  de  24,53 hectares  appartenant  à  Madame  CHAGOT Christine,  sis  sur  les  commune  de
MAINSAT, ARFEUILLE CHATAIN,

CONSIDERANT que  le  SDREA précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 159,92 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DU VEAU D’OR
relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la
limite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 30/10/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier : 
Le GAEC DU VEAU D’OR, 2, Le Mont 23700 MAINSAT, est autorisé à exploiter 24,53 ha de terres  pour les
parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

CHAGOT Christine MAINSAT Section AK : 75-76-78jk

CHAGOT Christine ARFEUILLE CHATAIN Section C : 246-247

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 14 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant  le tribunal administratif  de  
LIMOGES.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-14-00020
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au titre du contrôle des structures - GAEC FAURY

(23)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 22 146

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 30 août 2022) présentée par le GAEC FAURY
dont le siège d’exploitation est situé 4, La Villatte-ST DIZIER LEYRENNES 23400 ST DIZIER MASBARAUD,
relative  à  un  bien  foncier  agricole  d’une  superficie  totale  de  79,79 hectares  appartenant  à  Messieurs
DROUILLAS Jean, NICOLAS Auguste, FAURY Marcel, FAURY Maurice, sis sur la commune de ST DIZIER
LEYRENNE,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 121,41 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC FAURY  relève
du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du
seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 30/10/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier : 
Le  GAEC FAURY,  4,  La  Villatte-ST DIZIER LEYRENNES 23400 ST DIZIER MASBARAUD, est  autorisé à
exploiter 79,79 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DROUILLAS Jean ST DIZIER MASBARAUD Section ZW : 57

NICOLAS Auguste ST DIZIER MASBARAUD Section YA : 55
SectionZW : 5-9
Section ZY : 23-51

FAURY Marcel ST DIZIER MASBARAUD Section YA : 18
Section ZY : 9-32-55

FAURY Maurice ST DIZIER MASBARAUD Section ZY : 35-45-47-22-34
Section E :528-552
Section F :508-512-514
Section YA : 36-39-40-58
SectionZX :21
Section YI : 33
Section Yk : 42-48

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 14 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0270

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 8 août 2022 présentée par le GAEC LARRIBERE

dont le siège d’exploitation est situé au 1076 chemin de la Barthe – 40360 POMAREZ relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 101,59 hectares sur les communes de MOUSCARDES et POMAREZ et ap-

partenant à Messieurs Jean-Michel DUDES GOUSSEBAIRE, Jean-Louis GARDERE, Serge et Bernard SERIS,

Philippe WERLE, Philippe CAZAUX, Max LABARRIERE, et Hervé GUICHEMERRE,

CONSIDERANT que la demande du GAEC LARRIBERE au titre de sa création est conforme aux orientations du

SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 11 octobre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Le GAEC LARRIBERE dont le siège d’exploitation est situé au 1076 chemin de la Barthe – 40360 POMAREZ est

autorisé à exploiter 101,59 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Jean-Michel DUDES GOUSSEBAIRE MOUSCARDES

POMAREZ

ZA 4 / 5

A 725 / 727 / 728 / 730 / 733 - B
255 / 256 / 260 - ZB 24 - ZC 2 / 9 -

ZD 28

Hervé GUICHEMERRE MOUSCARDES

POMAREZ

ZA 3 / 6

A 426 à 429 / 447 / 449 / 718 / 811 /

845 / 846 / 854 / 891 / 1147 / 1215 /

1217 / 1219 - D 789 / 792 - E 45 /

46 / 58 / 60 / 61 / 212 / 216 à 219 /

222 / 225 / 226 / 230 à 235 / 282 /

314 - F 35 / 59 / 310 / 316 - ZC 1 / 29

/ 40 / 41

Max LABARRIERE POMAREZ E 3 / 8

Philippe CAZAUX POMAREZ A 458 / 459 / 476 / 485 / 487 / 488

Philippe WERLE POMAREZ E 29 / 31 / 33 à 35

Jean-Louis GARDERE POMAREZ E 208 à 211 / 220 / 221 - ZC 28 / 36 /

39

Serge SERIS POMAREZ E 6 / 7 / 10 / 44 / 62

Bernard SERIS POMAREZ E 96 / 242

GAEC LARRIBERE POMAREZ A 436 à 439 / 1209 / 1251 / 1253 /

1254 / 1311 à 1316 - E 329
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Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 15 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-28-00017

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - GAEC RICHIN

(23)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 22 152

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation d’exploiter  (réputée complète le 16 septembre 2022)  présentée par le  GAEC
RICHIN dont le siège d’exploitation est situé Chauchady 23700  DONTREIX, relative à un bien foncier agricole
d’une superficie totale de 25,77 hectares appartenant à Madame ORIOL Mireille, Messieurs FAVARDIN Roger,
HELION Christian, sis sur la commune de DONTREIX,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 61,65 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC RICHIN relève du
rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la dimension
économique viable définie à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 16/11/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC RICHIN , Chauchady 23700  DONTREIX, est autorisé à exploiter 25,77 ha de terres pour les parcelles
suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

ORIOL Mireille DONTREIX Section F : 869

FAVARDIN Roger DONTREIX Section D : 300-304-818-819-820-862-863

HELION Christian DONTREIX Section C : 1071-1073-1074j-1077-1082k-1083
Section D : 16-55-61-113-114-115-924
Section E : 304-305-683-694-695-696-697-698-699-
701-703-710-717-718
Section F : 850

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 28 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-03-00005

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - GAEC

TARDIVAUD (23)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 22 136

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 9 août 2022) présentée par GAEC TARDIVAUD
dont le siège d’exploitation est situé 17 rue du Tutet 23800 LA CELLE DUNOISE,  relative à un bien foncier
agricole  d’une  superficie  totale  de  109,40 hectares  appartenant  à  Mesdames  DELAGE  Gisèle,  LEBRET
Fabienne, LORSERY Annie, Messieurs BETOUX Georges, CHENIER Gilbert, DUPECHER Didier, RICHARD
Jean-Pierre, CHANSARD Serge, ANDRIEU Roger, ROLINAT Gérard, ROLINAT Régis, le GFA de la Chariole,
l’indivision BEAUCHET, sis sur les commune de LA CELLE DUNOISE, CHAMBON SAINTE CROIX,

CONSIDÉRANT que sur ces 109,40 ha, une première demande en concurrence a été déposée sur 6,39 ha en
date du 05/09/2022 par le GAEC DU NAUDON dont le siège d’exploitation est situé à 15, Le Grand Marseuil
23800  LA CELLE  DUNOISE  en  vue  de  l’agrandissement  de  son  exploitation,  une  seconde  demande  en
concurrence a  été déposée sur  3,41  ha en  date  du  03/10/2022 par  le  GAEC MS CREUSE  dont  le  siège
d’exploitation est situé à 3, Le Bost 23800 NAILLAT  en vue de l’agrandissement de son exploitation et une
troisième demande en concurrence a été déposée sur 2,40 ha en date du 07/10/2022 par le GAEC PPN dont le
siège d’exploitation est situé à La Villatte 23800 LA CELLE DUNOISE  en vue de l’agrandissement  de son
exploitation.

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT  qu’avec 74,93 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC TARDIVAUD
relève du rang de priorité 1 qui concerne les opérations d’installation d’un agriculteur professionnel dans la limite
du seuil de viabilité (90 ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT qu’avec 103,20 ha par UTH après reprise, la demande du GAEC DU NAUDON relève du rang
de priorité 2  qui concerne les opérations d’agrandissement des exploitations existantes  au-delà du seuil  de
viabilité (90 ha) et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif (180 ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT qu’avec 101,05 ha par UTH après reprise, la demande du GAEC MS CREUSE relève du rang
de priorité 2  qui concerne les opérations d’agrandissement des exploitations existantes  au-delà du seuil  de
viabilité (90 ha) et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif (180 ha par chef d’exploitation),
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CONSIDERANT qu’avec 110,0 ha par UTH après reprise, la demande du GAEC PPN relève du rang de priorité
2 qui concerne les opérations d’agrandissement des exploitations existantes au-delà du seuil de viabilité (90 ha)
et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif (180 ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Creuse lors de sa
séance du 20 octobre 2022,

CONSIDERANT que la demande du GAEC TARDIVAUD relevant de la priorité 1, est prioritaire par rapport aux
demandes du GAEC DU NAUDON, du GAEC MS CREUSE et du GAEC PN pour exploiter respectivement les
surfaces suivantes 6,39 ha , 3,41 ha et  2,39 ha de terres en concurrence,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DU NAUDON est donc moins prioritaire sur les 6,39 ha de terres en
concurrence dans le cadre de sa priorité 2,

CONSIDERANT que la demande du GAEC MS CREUSE est donc moins prioritaire sur les 3,41 ha de terres en
concurrence dans le cadre de sa priorité 2,

CONSIDERANT que la  demande  du  GAEC PPN  est  donc  moins  prioritaire  sur  les  2,39  ha  de  terres  en
concurrence dans le cadre de sa priorité 2,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC TARDIVAUD, 17 rue du Tutet 23800 LA CELLE DUNOISE, est autorisé à exploiter 109,40 ha de
terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GFA de la Chariole LA CELLE DUNOISE Section B : 254-255-256-257-264-271-272-
273-274-289-290-499-500-747-749-750-
753-761-785-786-787-788-789-790-793-
798-810-811-812-1038-1040-1044-1055-
1056-1606-1608
Section ZC : 111

ANDRIEU Roger LA CELLE DUNOISE Section B : 258-259-261-262-263-770

Indivision BEAUCHET LA CELLE DUNOISE Section B : 1050-1546

BETOUX Georges LA CELLE DUNOISE Section D : 19-20-1205
Section B : 881

DELAGE Gisèle LA CELLE DUNOISE Section B : 312-313-710-711-713-724-879-
887-888-889-895-896-898-982-985-986-
1028-1033-1112-1256

CHENIER Gilbert LA CELLE DUNOISE Section : 718-876-965-1043-1045-1046

DUPECHER Didier LA CELLE DUNOISE Section B : 875-878

LEBRET Fabienne LA CELLE DUNOISE Section B : 973

LORSERY Annie LA CELLE DUNOISE Section ZC : 113

RICHARD Jean-Pierre LA CELLE DUNOISE Section B : 751-769-1054
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CHANSARD Serge LA CELLE DUNOISE Section B : 854

ROLINAT Gérard LA CELLE DUNOISE Section B : 245-293-295-296-297-501-502-
697-698-699-700-723-745-791-792-794-
802-877-919-921-974-976-1015-1016-
1036-1037-1047-1048-1049-1052-1061-
1180-1195-1199-1210-1227-1238-1262-
1264-1265-1266-1272-1273
Section C : 3-7-267-415-447

ANDRIEU Roger CHAMBON SAINTE CROIX Section A : 518-521

ROLINAT Régis CHAMBON SAINTE CROIX Section A : 519-520

Article 2 :
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le  contrevenant  s’expose à  des  sanctions  pécuniaires  après  mise  en  demeure  par  le  préfet  de  région  de
régulariser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 03 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-15-00045

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - LAUGA Evelyne

(40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0244

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 10 août 2022 présentée par Madame Evelyne

LAUGA dont le siège d’exploitation est situé au 458 route du Dupéré – 40380 POYARTIN relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 33,90 hectares sur les communes de CASSEN, CASTELNAU CHA-

LOSSE, POYARTIN, SAINT GEOURS D’AURIBAT et SAINT JEAN DE LIER et appartenant à Mesdames Ginette

LAUGA,, Ginette DUBAYLE, Anne-Marie CADILLON et Messieurs Bernard LAUGA et Richard LORREYTE et à

l’Indivision DUBAYLE

CONSIDERANT que la demande de Madame Evelyne LAUGA au titre de son installation est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 11 octobre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Madame Evelyne LAUGA dont le siège d’exploitation est situé au 458 route du Dupéré – 40380 POYARTIN est

autorisée à exploiter 33,90 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Indivision DUBAYLE CASSEN A 280 / 281 / 541 / 545

Ginette LAUGA CASTELNAU CHALOSSE

POYARTIN

A 416 à 418 / 424 à 426 / 552 / 554 /

555 / 557 / 559

A 220 - B 113 / 114 / 119 à 122 /

124 / 125 / 128 / 130 / 323 / 384 /

386 / 388 - G 25 / 32 à 36 / 516 / 517

Bernard LAUGA POYARTIN G 463 / 641 / 643 / 644

Richard LORREYTE SAINT GEOURS D’AURIBAT  B 194 

Ginette DUDAYLE SAINT GEOURS D’AURIBAT A 3 – C 210

Anne-Marie CADILLON SAINT JEAN DE LIER D 245 / 249

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 15 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-
sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22-093

PETITFILS Franck

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21/02/22) présentée par PETITFILS Franck dont le

siège d’exploitation est situé à SAINTE-SOULLE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

40,04 hectares appartenant à VIGNIER Roselyne, DILLOT Lucette, GELOT Simonne, PETITFILS Michel, FO-

RESTIER Madeleine, BOUSSIRON Marie-Madeleine, CHATELET Thierry, BRUNEAU Marie-Claude, PHELIPOT

Claude, VOYEZ Bernadette, DACUNHA DA SILVA DE JESUS Joaquina et à l’Indivision LEGRAS, sis sur les

communes de Sainte-Soulle, Vérines, Andilly et Saint-Médard-d'Aunis,

CONSIDERANT que la demande de PETITFILS Franck, au titre de son agrandissement, est conforme aux orien-

tations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 10 mai 2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 
PETITFILS Franck, 9 rue des Prés Carrés - Usseau 17220 SAINTE SOULLE, est autorisé à exploiter 40,04 ha

de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Communes Références cadastrales

VIGNIER Roselyne SAINTE-SOULLE ZM 58 - 61

DILLOT Lucette SAINTE-SOULLE AC 16 – ZB 44 – ZN 64

GELOT Simonne SAINTE-SOULLE ZB 08 – 43 – ZN 86

PETITFILS Michel SAINTE-SOULLE ZN 257

FORESTIER Madeleine SAINTE-SOULLE ZB 32

BOUSSIRON Marie-Madeleine SAINTE-SOULLE ZN 82

CHATELET Thierry SAINTE-SOULLE ZM 44 - 47

Indivision LEGRAS SAINTE-SOULLE

VERINES

ZM 18 – 49 – ZN 81

ZI 22

PHELIPOTClaude SAINTE-SOULLE

ANDILLY

SAINT-MEDARD-D’AUNIS

VERINES

ZB 03 – 04 – 10 – 18 – 41 – 42 –

ZM 45 – 54 – 67 – ZC 19

C 1280

ZT 62

ZI 11 – 12 – 13 – 14 – 18 – 19 – 20

21 – 23 – 37 – ZK 46 – 53 – 73 – 74

– 81 – 82 - 146

VOYEZ Bernadette SAINTE-SOULLE

VERINES

ZM 27 – 75 – 76 – 77

ZK 55 – 56 - 57

DACUNHA DASILVA DE JESUS

Joaquina

SAINTE-SOULLE ZN 65

BRUNEAU Marie-Claude VERINES ZI 24

2/3

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-24-00002 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - PETITFILS Franck (17) 203



Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 24 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 22 140

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  30  août 2022)  présentée  par  Monsieur
PRUDHOMME Jacques dont  le  siège d’exploitation est  situé La Chassagne 23130 PEYRAT LA NONIERE,
relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 28,58 hectares appartenant à GRF Etang de Chaux,
sis sur la commune de PEYRAT LA NONIERE,

CONSIDERANT que  le  SDREA précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec  127,90  ha  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de  Monsieur
PRUDHOMME Jacques relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil
de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 30/10/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

1/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-14-00021 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - PRUDHOMME Jacques (23) 206



Article premier : 
Monsieur PRUDHOMME Jacques, La Chassagne 23130 PEYRAT LA NONIERE, est autorisé à exploiter 28,58
ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GFR Etang de Chaux PEYRAT LA NONIERE Section BD : 24-123-124
Section BE : 63-64-68-69-70-82-85
Section BI : 50-51-54-56

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 14 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant  le tribunal administratif  de  
LIMOGES.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-21-00012

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCA DU HOURIE

(40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0289

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 24 août 2022 présentée par la SCA DU HOURIE

dont le siège d’exploitation est situé au 280 route de Clermont – 40350 MIMBASTE relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 21,33 hectares sur les communes de CLERMONT, ESTIBEAUX, MIMBASTE

et POUILLON et appartenant au GFR DU HOURIE et à Madame ARMYNOT DU CHATELET,

CONSIDERANT que la demande de la SCA DU HOURIE au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 26 octobre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

La SCA DU HOURIE dont le siège d’exploitation est situé au 280 route de Clermont – 40350 MIMBASTE est au-

torisée à exploiter 21,33 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

GFR DU HOURIE CLERMONT

ESTIBEAUX

MIMBASTE

E 265 / 268 / 342 / 343 / 350

ZH 16 - ZD 28

C 386 à 392 / 398 / 592

Madame ARMYNOT DU CHATELET POUILLON AH 15 à 18

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 21 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-14-00026

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA BARON

Claude (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22-284

SCEA BARON CLAUDE 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 06/07/22) présentée par la SCEA BARON

CLAUDE dont le siège d’exploitation est situé à AUJAC, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale

de 2,67 hectares appartenant à BROSSARD Susie, sis sur la (les) commune(s) de Courcerac,

CONSIDERANT que sur ces 2,67 ha, une demande concurrente sur 2,67 ha a été déposée par la SCEA DO-

MAINE DU PLANTIS en date du 12/09/22 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 06/01/22,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 228,56 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA BARON

CLAUDE relève du rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandisse-

ment excessif défini à l’article 5),

CONSIDERANT qu’avec 449,04 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DOMAINE DU

PLANTIS relève du rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandisse-

ment excessif défini à l’article 5),
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CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 08/11/22,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA BARON CLAUDE induisent l’attribution de

25 points au vu du ratio SAUP/UTH (10pts), de la production sous signe de qualité (3pts), de la structure parcel-

laire (10 pts) et de la situation personnelle du demandeur (adhésion à une structure collective (2pts),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA DOMAINE DU PLANTIS induisent l’attribu-

tion de 20 points au vu du ratio SAUP/UTH (10pts), de la production sous signe de qualité (3pts), de la vente en

circuit (3 pts) et de la situation personnelle du demandeur (adhésion à une structure collective (2pts) et avis moti-

vé du propriétaire (2pts),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de la SCEA BARON CLAUDE présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA BARON CLAUDE est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SCEA BARON CLAUDE, Chez Rolland, 20 rue du puits artésien 17770 AUJAC, est autorisée à exploiter

2,67 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BROSSARD Susie COURCERAC ZB 0022, ZB 0023, ZB 0010 et ZC 0081
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 14 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-29-00009

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA DE

FLOUQUET (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0306

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 16 septembre 2022 présentée par la SCEA DE

FLOUQUET dont le siège d’exploitation est situé à 201 route du bourg– 40320 URGONS relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 17,78 hectares sur la commune de URGONS et appartenant à l’Indivision

DARTHOS, Mesdames Nelly DARTHOS, Renée Marie-Jeanne BANCONS et Marie-Hélène BAUJARD et Mon-

sieur Robert DARTHOS,

CONSIDÉRANT le courrier électronique de la SCEA DU FLOUQUET en date du 7 novembre 2022

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DU FLOUQUET au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

La SCEA DE FLOUQUET dont le siège d’exploitation est situé à 201 route du bourg– 40320 URGONS est autori-

sée à exploiter 17,78 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Marie-Hélène BAUJARD / Robert

DARTHOS

URGONS ZL 32 – A 253 / 254 / 271 / 273 – ZC 53

Indivision DARTHOS URGONS ZC 55 (parcelle en partie)

Nelly DARTHOS 

Robert DARTHOS

URGONS ZC 54

Renée Marie-Jeanne BANCONS URGONS ZL 33 / 58

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 29 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-15-00046

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA DE

HAUBARDIN (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0271

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 8 août 2022 présentée par la SCEA DE HAUBAR-

DIN dont le siège d’exploitation est situé au 255 route de la Sablère – 40180 SAINT PANDELON relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 17,72 hectares sur la commune de SAINT PANDELON et apparte-

nant à l’Indivision LACOIN et Monsieur Daniel BOISELLE,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DE HAUBARDIN au titre de sa création est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 11 octobre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

La SCEA DE HAUBARDIN dont le siège d’exploitation est situé au 255 route de la Sablère – 40180 SAINT PAN-

DELON est autorisée à exploiter 17,72 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Indivision LACOIN SAINT PANDELON B 212 / 238 / 240 à 242 / 244 / 245 /

446 / 447 - C 40 / 58 / 180 à 182 /

238 / 239 / 513 / 515 / 517 / 519 /

521 / 527 / 533 / 537  / 538

Daniel BOISELLE SAINT PANDELON B 248 / 249

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 15 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-17-00012

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA DE LA

REVERSAIE (86)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 338

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 20 septembre 2022) présentée par la SCEA DE LA

REVERSAIE (M. Christophe FAVARD et Mme Nathalie FAVARD) dont le siège d’exploitation est situé au 7 lieu dit

La Reversaie 86700 ROMAGNE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 19,20 hectares ap-

partenant à M. Sébastien BONNEAU, sis sur les communes de Romagne (86700), Valence-en-Poitou (Vaux-en-

Couhé),

CONSIDERANT que sur ces 19,20 ha, une demande concurrente a été déposée en date du 20 juin 2022 par la

l’EARL STEVE BONNEAU (M. Stéve BONNEAU) en vue de son installation et qui sont en concurrence avec la

demande de la SCEA DE LA REVERSAIE,

CONSIDERANT que M. Stéve BONNEAU, ne dispose pas de la capacité agricole comme définie par l’arrêté du

18 février 2022 fixant la liste des diplômes, titres, et certificats permettant de satisfaire à la condition de diplôme

de la capacité professionnelle prévu à l’article L.330-1 du code rural et de la pêche maritime et conférant la capa-

cité professionnelle prévue à l’article L. 331-2 du même code,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 39,41 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DE LA REVER-

SAIE relève du rang de priorité 1 «… - consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définis à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDERANT qu’avec 120,52 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL STEVE BON-

NEAU relève du rang de priorité 2 «- Installation en individuel ou dans le cadre sociétaire d’un agriculteur profes-

sionnel ne répondant pas aux conditions de capacité professionnelle agricole, dans la limite du seuil d’agrandis-

sement excessif défini à l’article 5 soit 180 ha par chef d’exploitation,
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CONSIDERANT ainsi que la demande de la SCEA DE LA REVERSAIE (priorité 1) est de priorité supérieure à la

demande de l’EARL STEVE BONNEAU (priorité 2) pour 19,20 ha de terres en concurrence,

Vu la proposition de l’administration donnant un avis favorable à la SCEA DE LA REVERSAIE (M. Christophe FA-

VARD et Mme Nathalie FAVARD) sur 19,20 ha de terres en concurrence, un avis défavorable à l’EARL STEVE

BONNEAU (M. Steve BONNEAU) sur 19,20 ha de terres en concurrence, un avis favorable sur 101,32 ha de

terres sans concurrence,

VU l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance du 08 no-

vembre 2022, sur la proposition de l’administration : favorable à l’unanimité,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier :

la SCEA DE LA REVERSAIE (M. Chrisophe FAVARD et Mme Nahtalie FAVARD) dont le siège d’exploitation est
situé au 7 lieu dit La Reversaie 86700 ROMAGNE est autorisée à exploiter 19,20 ha de terres en concurrence
pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Sébastien BONNEAU ROMAGNE ZH 0014

M. Sébastien BONNEAU VALENCE-EN-POITOU ZP 0016

M. Sébastien BONNEAU VALENCE-EN-POITOU ZR 0011

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne. et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 17 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-
sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-17-00012 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - SCEA DE LA REVERSAIE (86) 223



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-21-00013

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA DE

LESCLOUPE (40)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-21-00013 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - SCEA DE LESCLOUPE (40) 224



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0283

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 19 août 2022 présentée par la SCEA DE

LESCLOUPE dont le siège d’exploitation est situé au 100 chemin de Lescloupé – 40320 LACAJUNTE relative à

un bien foncier agricole d’une superficie totale de 2,50 hectares sur la commune d’ARBOUCAVE et appartenant

à la commune de LACAJUNTE,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DE LESCLOUPE au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 26 octobre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

La SCEA DE LESCLOUPE dont le siège d’exploitation est situé au 100 chemin de Lescloupé – 40320 LACA-

JUNTE est autorisée à exploiter 2,50 ha de terres pour la parcelle suivante : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Mairie de LACAJUNTE ARBOUCAVE F 19 (lot n°14)

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 21 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 244

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 23 juin 2022) présentée par la SCEA DES AR-

RENTEMENTS (MM. Laurent, David, Louis GOUIN et Mme Malika DEPOIS) dont le siège d’exploitation est situé

13 rue de l’Ecole – La Brandallière 86200 LA ROCHE RIGAULT, relative à un bien foncier agricole d’une superfi-

cie totale de 53,62 hectares appartenant à l’EARL DE FOULLE (Mme Jeannine RIBAULT), Mme Eliane AR-

NOUX, ATRC pour M. Alain ROUSSEAU, Mme Jeannine LECOMTE épouse RIBAULT sur les communes de La

Roche Rigault (86200), Loudun (86200), Dercé (86420), Maulay (86200) et Sammarçolles (86200).

CONSIDERANT que sur ces 53,62 ha, une demande concurrente a été déposée par :

- Mme Lydie GIRAULT sur 37,67 ha en vu d’un agrandissement, en date du 28 septembre 2022 et qui

sont en concurrence,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 23 décembre

2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 89,16 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DES ARREN-

TEMENTS relève du rang de priorité 1 sur 53,62 ha (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface

permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est

de 90 ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT qu’avec 92,46 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mme Lydie GIRAULT re-

lève du rang de priorité 1 sur 35,21 ha (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de 90 ha par

chef d’exploitation) et de priorité 2 sur 2,46 ha (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de via-

bilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui

est de 180 ha par chef d’exploitation),
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CONSIDERANT que la demande de la SCEA DES ARRENTEMENTS (P1) est prioritaire à celle de Mme Lydie

GIRAULT (P2) pour les 2,46 ha en concurrence,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du point 3

de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA DES ARRENTEMENTS induisent l’attribu-

tion de 18 points (5 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles, 10 points pour la

structure parcellaire de l’exploitation et 3 points pour l’analyse globale du projet et son contexte),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Mme Lydie GIRAULT induisent l’attribution de 0

point,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre des

demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant obtenu la

note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DES ARRENTEMENTS présente la note la plus élevée et est donc

prioritaire sur les terres en concurrence avec Mme Lydie GIRAULT,

Vu la proposition de l’administration donnant un avis favorable à la SCEA DES ARRENTEMENTS sur 53,62 ha

de terres avec et sans concurrence et un avis défavorable à Mme Lydie GIRAULT sur 37,67 ha de terres en

concurrence,

VU l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance du 08 no-

vembre 2022, sur la proposition de l’administration : favorable à l’unanimité,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier :
La SCEA DES ARRENTEMENTS (MM. Laurent, David, Louis GOUIN et Mme Malika DEPOIS) dont le siège

d’exploitation est situé 13 rue de l’Ecole – La Brandallière 86200 LA ROCHE RIGAULT, est autorisée à exploiter

53,62 ha de terres avec et sans concurrence pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Alain ROUSSEAU MAULAY ZH 2

M. Alain ROUSSEAU MAULAY ZH 36

Mme Eliane ARNOUX LA ROCHE RIGAULT E 215

EARL DE FOULLE DERCE ZH 25

EARL DE FOULLE DERCE ZH 91

EARL DE FOULLE DERCE ZH 92
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EARL DE FOULLE DERCE ZH 104

EARL DE FOULLE DERCE ZH 114

EARL DE FOULLE LA ROCHE RIGAULT E 216

EARL DE FOULLE LA ROCHE RIGAULT E 217

EARL DE FOULLE LA ROCHE RIGAULT E 218

EARL DE FOULLE LA ROCHE RIGAULT E 219

EARL DE FOULLE LA ROCHE RIGAULT E 222

EARL DE FOULLE LA ROCHE RIGAULT E 835

EARL DE FOULLE LA ROCHE RIGAULT YP 90

EARL DE FOULLE LOUDUN YS 15

EARL DE FOULLE LOUDUN YS 17

EARL DE FOULLE LOUDUN YS 22

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LA ROCHE RIGAULT A 170

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LA ROCHE RIGAULT E 211

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LA ROCHE RIGAULT E 212

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LA ROCHE RIGAULT YM 35

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LA ROCHE RIGAULT YM 36

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LA ROCHE RIGAULT YM 114

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LA ROCHE RIGAULT YP 19

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LA ROCHE RIGAULT YP 23

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LA ROCHE RIGAULT YP 24

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LA ROCHE RIGAULT YP 88

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LA ROCHE RIGAULT YP 89

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LA ROCHE RIGAULT YP 97

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LOUDUN YL 34

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LOUDUN YL 35
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Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LOUDUN YL 36

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LOUDUN YL 123

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LOUDUN YS 4

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LOUDUN YS 5

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LOUDUN YS 23

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LOUDUN YS 32

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT MAULAY ZH 29

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT SAMMARÇOLLES ZM 27

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le 17 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poi-
tiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0285

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 24 août 2022 présentée par la SCEA LA VALLEE

DU TRAN’S dont le siège d’exploitation est situé au 836 chemin de Garros – 40700 POUDENX relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 9,11 hectares sur la commune de POUDENX et appartenant à Mon-

sieur Marc MARTHUING,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA LA VALLEE DU TRAN’S au titre de son agrandissement est

conforme aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 26 octobre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

La SCEA LA VALLEE DU TRAN’S dont le siège d’exploitation est situé au 836 chemin de Garros – 40700 POU-

DENX est autorisée à exploiter 9,11 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Marc MARTHUING POUDENX D 225 /  239 / 357 / 359 / 361 / 365 à

367 / 369 - ZD 1

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 21 novembre 2022.

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-15-00047

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA LE GUIT

(40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0272

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 8 août 2022 présentée par la SCEA LE GUIT dont

le siège d’exploitation est situé au 1451 chemin de Cantegrit – 40210 COMMENSACQ relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 46,60 hectares sur la commune de SOLFERINO et appartenant à Monsieur

Michel MARROCQ,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA LE GUIT au titre de sa création est conforme aux orientations du

SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 11 octobre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

La SCEA LE GUIT dont le siège d’exploitation est situé au 1451 chemin de Cantegrit – 40210 COMMENSACQ

est autorisée à exploiter 46,60 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Michel MARROCQ SOLFERINO K 171 / 172 / 186 / 187 / 190 / 192

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 15 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-16-00007

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA MOINET

(17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22-306

SCEA MOINET 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 08/08/22) présentée par la SCEA MOINET dont le

siège d’exploitation est situé à ST ROMAIN DE BENET, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale

de 41,37 hectares appartenant à JOSEPH Alain et MOINET Michel, sis sur la commune de Saint-Romain-de-Be-

net,

CONSIDERANT que la demande de SCEA MOINET au titre de son agrandissement est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 30 octobre 2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
La SCEA MOINET, 106 B route des Châtaigniers 17600 ST ROMAIN DE BENET, est autorisée à exploiter

41,37 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Communes Références cadastrales

JOSEPH Alain ST ROMAIN DE BENET ZV 0005

MOINET Michel ST ROMAIN DE BENET BO 119 – 120 – 801 – 807 –

ZT 0023 - 0034 – ZV 0012 - 0015 –

C 0618 – 0619

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 16 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-16-00008

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA

RENOUARD JUSLEO (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22-280

SCEA RENOUARD JUSLEO 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 08/07/22) présentée par la SCEA RENOUARD

JUSLEO dont le siège d’exploitation est situé à ST GERMAIN DE VIBRAC, relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 4,88 hectares appartenant à GOUIN Isabelle et GOUIN Marie Joelle, sis sur la com-

mune de Saint-Germain-de-Vibrac,

CONSIDERANT que la demande de SCEA RENOUARD JUSLEO au titre de son agrandissement est conforme

aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 29 septembre 2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
La SCEA RENOUARD JUSLEO, 9 rue de la Garenne - Chez Chardon - 17500 ST GERMAIN DE VIBRAC, est
autorisée à exploiter 4,88 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Communes Références cadastrales

GOUIN Isabelle ST GERMAIN DE VIBRAC ZD 53

GOUIN Marie-Joëlle ST GERMAIN DE VIBRAC ZD 12 – ZD 147

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 16 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-29-00010

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA SOCAGRI

(40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0288

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 30 août 2022 présentée par la SCEA SOCAGRI

dont le siège d’exploitation est situé au BP 60005 – 40500 AURICE relative à un bien foncier agricole d’une su-

perficie totale de 4,68 hectares sur la commune d’AURICE et appartenant au GFA DU BACQUERON,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA SOCAGRI au titre de son agrandissement est conforme aux orien-

tations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 2 novembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

La SCEA SOCAGRI dont le siège d’exploitation est situé au BP 6005 – 40500 AURICE est autorisée à exploiter

4,68 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

GFA DU BACQUERON AURICE C 398 / 410 à 412 / 456 / 457

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 29 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-29-00011

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SEIZE Christophe

(40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0296

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 2 septembre 2022 présentée par Monsieur

Christophe SEIZE dont le siège d’exploitation est situé au 378 route de Dax – 40180 CANDRESSE relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 1,91 hectares sur la commune de CANDRESSE et appartenant à

Monsieur Eric LABERNEDE,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Christophe SEIZE au titre de son agrandissement est conforme

aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 2 novembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Monsieur Christophe SEIZE dont le siège d’exploitation est situé au 378 route de Dax – 40180 CANDRESSE est

autorisé à exploiter 1,91 ha de terres pour la parcelle suivante : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Eric LABERNEDE CANDRESSE B 349

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 29 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-21-00016

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SENTUC Jerome

(40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0275

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 10 août 2022 présentée par Monsieur Jérôme

SENTUC dont le siège d’exploitation est situé au 106 chemin de Jouan – 40270 BORDERES ET LAMENSANS-

relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 5,59 hectares sur les communes de BORDERES ET

LAMENSANS et LE VIGNAU et appartenant au GFA DE LAMENSANS et à Madame et Monsieur Sylvie et

Jérôme SENTUC,

CONSIDERANT qu’en date du 29 septembre 2022, sur ces 5,59 hectares, une demande concurrente partielle

portant sur 2,18 ha a été déposée par le GAEC DE CAPBLANC dont le siège d’exploitation est situé au 144 route

de Capblanc – 40270 LE VIGNAU.

CONSIDERANT que ces demandes sont conformes aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 5,59 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur Jérôme

SENTUC relève du rang de priorité 4 : demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition d’agri-

culteur professionnel définie à l’article 1 du SDREA,

CONSIDERANT qu’avec 35,59 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DE CAPBLANC

relève du rang de priorité 1 : consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la

dimension économique viable définie à l’article 5 du SDREA.

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Landes lors de sa

séance du 17 novembre 2022,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DE CAPBLANC est donc prioritaire,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

1/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-21-00016 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - SENTUC Jerome (40) 251



Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur Jérôme SENTUC dont le siège d’exploitation est situé au 106 chemin de Jouan – 40270 BORDERES

ET LAMENSANS est autorisé à exploiter 3,41 ha de terres pour les parcelles sans concurrence suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Sylvie SENTUC LE VIGNAU B 67 / 69 / 248 / 317 / 321 / 323 /

324 

Jérôme SENTUC BORDERES ET LAMENSANS G 102 / 225 / 227

Monsieur Jérôme SENTUC dont le siège d’exploitation est situé au 106 chemin de Jouan – 40270 BORDERES
ET LAMENSANS n’est pas autorisé à exploiter 2,18 ha de terres pour les parcelles en concurrence suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

GFA DE LAMENSANS BORDERES ET LAMENSANS G 105 / 106 / 107

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare
exploité (article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 21 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-
sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 236

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 20 juin 2022) présentée par l’EARL STEVE BON-

NEAU dont le siège d’exploitation est situé au 1 lieu dit Segegre, Ceaux-en-Couhé 86700 VALENCE EN POI-

TOU, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 120,52 hectares appartenant à M. Sébastien

BONNEAU pour 19,20 ha, à l’Indivision BONNEAU pour 64,87 ha, à Mme Nadine PICHARD pour 18,41 ha, à M.

MASSON pour 13,37 ha, à Mme Roseline ANTIER pour 2,03 ha, à M. Raymond DEBENEST pour 1,71 ha, à M.

Gilbert ROSSEBOEUF pour 0,92 ha à Mme BOURDAIRE pour 0,91 ha, sis sur les communes de Romagne

(86700), Valence-en-Poitou (Ceaux-en-Loudun et Vaux-en-Couhé) (86700), Anché (86700) et Rom (79120),

CONSIDERANT que sur ces 120,52 ha, une demande concurrente a été déposée en date du 20 septembre

2022 par la SCEA DE LA REVERSAIE (M. Christophe FAVARD et Mme Nathalie FAVARD) pour 19,20 ha en vue

d’un agrandissement et qui sont en concurrence avec la demande de l’EARL STEVE BONNEAU,

CONSIDERANT que M. Stéve BONNEAU, ne dispose pas de la capacité agricole comme définie par l’arrêté du

18 février 2022 fixant la liste des diplômes, titres, et certificats permettant de satisfaire à la condition de diplôme

de la capacité professionnelle prévu à l’article L.330-1 du code rural et de la pêche maritime et conférant la capa-

cité professionnelle prévue à l’article L. 331-2 du même code,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 120,52 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL STEVE BON-

NEAU relève du rang de priorité 2 «- Installation en individuel ou dans le cadre sociétaire d’un agriculteur profes-

sionnel ne répondant pas aux conditions de capacité professionnelle agricole, dans la limite du seuil d’agrandis-

sement excessif défini à l’article 5 soit 180 ha par chef d’exploitation,
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CONSIDERANT qu’avec 39,41 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DE LA REVER-

SAIE relève du rang de priorité 1 «… - consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définis à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDERANT ainsi que la demande de l’EARL STEVE BONNEAU (priorité 2) est de priorité inférieure à celle

de la SCEA DE LA REVERSAIE (priorité 1) pour 19,20 ha de terres en concurrence,

Vu la proposition de l’administration donnant un avis défavorable à l’EARL STEVE BONNEAU (M. Steve BON-

NEAU) sur 19,20 ha de terres en concurrence, un avis favorable sur 101,32 ha de terres sans concurrence et un

avis favorable à la SCEA DE LA REVERSAIE (M. Christophe FAVARD et Mme Nathalie FAVARD) sur 19,20 ha

de terres en concurrence.

VU l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance du 08 no-

vembre 2022, sur la proposition de l’administration : favorable à l’unanimité,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier :

l’EARL STEVE BONNEAU (M. Steve BONNEAU) dont le siège d’exploitation est situé au 1 lieu dit Segegre,

Ceaux-en-Couhé 86700 VALENCE EN POITOU est autorisée à exploiter 101,32 ha de terres sans concurrence

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Famille BONNEAU ANCHE E 508

Famille BONNEAU ANCHE E 510

Famille BONNEAU ANCHE E 0641

Famille BONNEAU ANCHE E 0643

Famille BONNEAU ANCHE E 0644

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU A 0428

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU A 0439

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU A 0473

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU A 0475

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU A 0476

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU A 0477

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU A 0480

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU A 0481

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU A 0482

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU A 1307
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Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 0001

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 0003

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 0004

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 0007

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 0008

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 0048

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 0049

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 0271

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 0272

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 0274

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 301

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 0382

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 0383

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 1368

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 1403

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 1485

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 1495

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 1600

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 1601

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 1606

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 1608

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 1612

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 1614

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 1615

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 1920

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 1921

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU A 0430

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU A 431

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU A 1329

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU A 1330

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 327

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 0411

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 1628

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 1629

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 1630

Famille BONNEAU VALENCE-EN-POITOU B 1631

M. Gilbert ROSSEBOEUF VALENCE-EN-POITOU B 330
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M. Gilbert ROSSEBOEUF VALENCE-EN-POITOU B 0410

M. Raymond DEBENEST VALENCE-EN-POITOU B 1369

M. Raymond DEBENEST VALENCE-EN-POITOU B 0295

M. Raymond DEBENEST VALENCE-EN-POITOU B 0296

Mme Roselyne ANTIER VALENCE-EN-POITOU B 0325

Mme Roselyne ANTIER VALENCE-EN-POITOU B 1576

FAMILLE MASSON VALENCE-EN-POITOU ZL 0016

FAMILLE MASSON VALENCE-EN-POITOU ZP 0011

FAMILLE MASSON VALENCE-EN-POITOU ZR 0006

INDIVISION BOURDAIRE/BONNEAU
(Mme Sylvaine BOURDAIRE née ROUSSIE 
et Famille BONNEAU)

ANCHE E 0685

Mme Nadine PICHARD ROM JO 516

Mme Nadine PICHARD ROM JO 518

Mme Nadine PICHARD ROM ZHO 1

Mme Nadine PICHARD ROM ZHO 3

Mme Nadine PICHARD ROM ZIO 1

Mme Nadine PICHARD ROM ZIO 1

l’EARL STEVE BONNEAU (M. Steve BONNEAU) dont le siège d’exploitation est situé au 1 lieu dit Segegre,

Ceaux-en-Couhé 86700 VALENCE EN POITOU n’est pas autorisée à exploiter 19,20 ha de terres en concur-

rence pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Sébastien BONNEAU ROMAGNE ZH 0014

M. Sébastien BONNEAU VALENCE-EN-POITOU ZP 0016

M. Sébastien BONNEAU VALENCE-EN-POITOU ZR 0011

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne. et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 17 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poi-
tiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 269

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 27 juillet 2022) présentée par M. Philippe GUERIN

dont le siège d’exploitation est situé 3 lieu dit Champ Dorin 86190 CHIRE EN MONTREUIL, relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 35,68 hectares appartenant à M. René et Mme Marie-Thérèse GI-

RAULT, M. Régis MARCELLIN, M. Joseph COLAS, en indivision (M. Arnaud MARCELLIN, M. René et Mme Ma-

rie-Thérèse GIRAULT, M. Geoffrey MARCELLIN, Mme Patricia GIRAULT et Mme Sylvie PORTRON), en indivi-

sion (M. Jean-Marc COLAS et M. Patrice COLAS), en indivision (Mme Marie-France BOINOT et M. Jean-Michel

POTET) et en indivision (M. Jacques RAULT et Mme Chantal METAIS) sur les communes de Ayron (86190) et

Chiré en Montreuil (86190).

CONSIDERANT que sur ces 35,68 ha, une demande concurrente a été déposée par :

- EARL DU PEUX (MM. Thierry et Florian RIVIERE) sur 78,75 ha en vu d’un agrandissement, en date du

09 juin 2022, dont 34,60 ha qui sont en concurrence,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 27 janvier 2023,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 206,32 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Philippe GUERIN re-

lève du rang de priorité 2 sur 9,36 ha (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de 180

ha par chef d’exploitation) et de priorité 3 sur 26,32 ha (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du

seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de 180 ha par chef

d’exploitation),

CONSIDERANT qu’avec 156,79 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU PEUX relève

du rang de priorité 2 sur 78,75 ha (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans

la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de 180 ha

par chef d’exploitation),
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CONSIDERANT que la demande de l’EARL DU PEUX (P2) est prioritaire à celle de M. Philippe GUERIN (P3)

pour les 26,32 ha en concurrence,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du point 3

de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que, au titre de sa priorité 2, les caractéristiques de la demande de M. Philippe GUERIN in-

duisent l’attribution de 7 points (5 points pour la structure parcellaire de l’exploitation et 2 points pour l’analyse

globale du projet et son contexte),

CONSIDERANT que, au titre de sa priorité 2, les caractéristiques de la demande de l’EARL DU PEUX induisent

l’attribution de 17 points (5 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles, 10 points

pour la structure parcellaire de l’exploitation et 2 points pour l’analyse globale du projet et son contexte),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre des

demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant obtenu la

note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DU PEUX présente la note la plus élevée et est donc prioritaire sur

les terres en concurrence avec M. Philippe GUERIN,

Vu la proposition de l’administration donnant un avis défavorable à M. Philippe GUERIN sur 34,60 ha de terres

en concurrence, un avis favorable sur 1,08 ha de terres sans concurrence et un avis favorable à l’EARL DU

PEUX sur 78,75 ha de terres avec et sans concurrence,

VU l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance du 08 no-

vembre 2022, sur la proposition de l’administration : favorable à l’unanimité,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier :
M. Philippe GUERIN dont le siège d’exploitation est situé 3 lieu dit Champ Dorin 86190 CHIRE EN MONTREUIL,

est autorisé à exploiter 1,08 ha de terres sans concurrence pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

En indivision (M. Jean-Marc COLAS et M.

Patrice COLAS)

CHIRE EN MONTREUIL A 441

En indivision (M. Jacques RAULT et Mme

Chantal METAIS)

CHIRE EN MONTREUIL A 765

En indivision (M. Jacques RAULT et Mme

Chantal METAIS)

CHIRE EN MONTREUIL A 766

En indivision (M. Jacques RAULT et Mme

Chantal METAIS)

CHIRE EN MONTREUIL AA 105
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M. Philippe GUERIN dont le siège d’exploitation est situé 3 lieu dit Champ Dorin 86190 CHIRE EN MONTREUIL,

n’est pas autorisé à exploiter 34,60 ha de terres en concurrence pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. René et Mme Marie-Thérèse GIRAULT AYRON ZP 1

M. René et Mme Marie-Thérèse GIRAULT AYRON ZP 2

M. René et Mme Marie-Thérèse GIRAULT AYRON ZP 3

M. René et Mme Marie-Thérèse GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL A 481

M. René et Mme Marie-Thérèse GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL A 482

M. René et Mme Marie-Thérèse GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL AB 35

M. René et Mme Marie-Thérèse GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL AB 39

M. René et Mme Marie-Thérèse GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL AB 40

M. René et Mme Marie-Thérèse GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL AB 41

M. René et Mme Marie-Thérèse GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL AB 42

M. René et Mme Marie-Thérèse GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL AB 44

M. René et Mme Marie-Thérèse GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL B 23

Indivision MARCELLIN, GIRAULT, POR-

TRON

CHIRE EN MONTREUIL ZA 41

Indivision MARCELLIN, GIRAULT, POR-

TRON

CHIRE EN MONTREUIL ZA 42

Indivision MARCELLIN, GIRAULT, POR-

TRON

CHIRE EN MONTREUIL ZA 50

Indivision MARCELLIN, GIRAULT, POR-

TRON

CHIRE EN MONTREUIL ZI 32

M. René et Mme Marie-Thérèse GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZA 66

M. René et Mme Marie-Thérèse GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZA 67

M. René et Mme Marie-Thérèse GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZA 70

M. René et Mme Marie-Thérèse GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZA 71

M. René et Mme Marie-Thérèse GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZA 75
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M. René et Mme Marie-Thérèse GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZA 76

M. René et Mme Marie-Thérèse GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZA 77

M. René et Mme Marie-Thérèse GIRAULT CHIRE EN MONTREUIL ZA 78

M. Joseph COLAS CHIRE EN MONTREUIL ZA 68

En indivision - Mme Marie-France BOINOT

et M. Jean-Michel POTET

CHIRE EN MONTREUIL ZA 79

M. Régis MARCELLIN CHIRE EN MONTREUIL ZA 43

M. Régis MARCELLIN CHIRE EN MONTREUIL ZA 69

M. Régis MARCELLIN CHIRE EN MONTREUIL ZI 31

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le 14 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poi-
tiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 235

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17 juin 2022) présentée par la SCEA PAMADAU

(MM. Patrick et David MORON) dont le siège d’exploitation est situé au 5 rue du Fort 86230 USSEAU, relative à

un bien foncier agricole d’une superficie totale de 151,96 hectares appartenant à Mme Edmonde BOURSICAULT,

Mme Nicole COUILLEBAULT, Indivision DAIRON - Mme Charlène DAIRON, M. Mathieu DAIRON et M. Quentin

DAIRON, M. Gaston DAIRON, M. Michel DAIRON, Mme Maryline DEVAUX, M. Jean-Michel FROUX, Mme Patri-

cia FROUX, Mme Clairette GAUTIER, Mme Florence HUON de PENANSTER, Mme Pierrette LAMBERT, Mme

Audrey MORON, M. David MORON, M. Patrick MORON, M. Raymond TESSEREAU, Mme Gisèle VERRIER sur

les communes de Usseau (86230), Antran (86100) et Montreuil sur Maine (49220).

CONSIDERANT que sur ces 151,96 ha, une demande concurrente a été déposée par :

- M. Lucas MENANTEAU sur 13,66 ha en vue de son installation, en date du 08 septembre 2022 dont

13,55 ha qui sont en concurrence avec la SCEA PAMADAU. Sa demande n’est pas soumise au contrôle des

structures : la surface de l’exploitation après reprise n’excède pas le seuil fixé par le Schéma Directeur Régional

des Exploitations Agricoles (SDREA) qui est de 80 ha en Nouvelle-Aquitaine, il remplit la condition de capacité

agricole, ses revenus extra agricoles ne dépassent pas 3120 fois le SMIC. Il a bénéficié d’une opération libre en

date du 25 octobre 2022.

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 17 décembre

2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT qu’avec 75,98 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA PAMADAU re-

lève du rang de priorité 2 sur 151,96 ha (installation en individuel ou dans le cadre sociétaire d’un agriculteur pro-

fessionnel ne répondant pas aux conditions de capacité agricole définie à l’article 5 du SDREA NA et dans la li-

mite du seuil d’agrandissement excessif qui est de 180 ha)

CONSIDERANT qu’avec 13,66 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Lucas MENANTEAU

relève du rang de priorité 1 sur 13,66 ha (installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre

d’une société unipersonnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique

viable définie à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de 135 ha),

CONSIDERANT que la demande de M. Lucas MENANTEAU (P1) est prioritaire à celle de la SCEA PAMADAU

(MM. Patrick et David MORON) (P2) sur les 13,55 ha en concurrence,

Vu la proposition de l’administration donnant un avis défavorable à la SCEA PAMADAU (MM. Patrick et David

MORON) sur 13,55 ha de terres en concurrence et un avis favorable sur 138,41 ha de terres sans concurrence.

M. Lucas MENANTEAU bénéficiant d’une opération libre sur 13,66 ha, aucun avis défavorable ne peut lui être at-

tribué

VU l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance du 08 no-

vembre 2022, sur la proposition de l’administration : favorable à l’unanimité,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier :
La SCEA PAMADAU (MM. Patrick et David MORON) dont le siège d’exploitation est situé au 5 rue du Fort 86230

USSEAU, est autorisée à exploiter 138,41 ha de terres sans concurrence pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme Gisèle VERRIER USSEAU C 266

Mme Gisèle VERRIER USSEAU C 277

Mme Gisèle VERRIER USSEAU C 278

Mme Gisèle VERRIER USSEAU C 281

Mme Pierrette LAMBERT USSEAU B 116

Mme Pierrette LAMBERT USSEAU B 122

Mme Pierrette LAMBERT USSEAU B 556

Mme Pierrette LAMBERT USSEAU B 644

INDIVISION DAIRON USSEAU B 501
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INDIVISION DAIRON USSEAU B 504

INDIVISION DAIRON USSEAU B 506

Mme Edmonde BOURSICAULT USSEAU B 502

Mme Edmonde BOURSICAULT USSEAU B 505

Mme Edmonde BOURSICAULT USSEAU B 507

M. Gaston DAIRON USSEAU B 209

M. Michel DAIRON USSEAU B 500

M. Michel DAIRON USSEAU B 503

Mme Patricia FROUX ANTRAN ZI 37

Mme Florence HUON DE PENANSTER ANTRAN G 1

Mme Florence HUON DE PENANSTER ANTRAN G 2

Mme Florence HUON DE PENANSTER ANTRAN G 3

Mme Florence HUON DE PENANSTER ANTRAN ZO 1

Mme Florence HUON DE PENANSTER ANTRAN ZO 13

Mme Florence HUON DE PENANSTER USSEAU C 170

Mme Florence HUON DE PENANSTER USSEAU C 654

Mme Florence HUON DE PENANSTER USSEAU C 717

Mme Florence HUON DE PENANSTER USSEAU C 725

Mme Florence HUON DE PENANSTER USSEAU ZC 22

Mme Florence HUON DE PENANSTER USSEAU ZC 26

M. Jean-Michel FROUX ANTRAN ZI 27

Mme Clairette GAULTIER ANTRAN H 22

Mme Clairette GAULTIER ANTRAN H 23

Mme Clairette GAULTIER ANTRAN H 24
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Mme Clairette GAULTIER ANTRAN H 25

Mme Clairette GAULTIER ANTRAN H 362

Mme Clairette GAULTIER ANTRAN H 363

Mme Clairette GAULTIER ANTRAN H 453

Mme Clairette GAULTIER ANTRAN ZK 39

Mme Clairette GAULTIER ANTRAN ZK 40

Mme Clairette GAULTIER USSEAU C 181

Mme Clairette GAULTIER USSEAU C 184

Mme Clairette GAULTIER USSEAU C 192

Mme Clairette GAULTIER USSEAU C 260

Mme Clairette GAULTIER USSEAU D 235

Mme Clairette GAULTIER USSEAU D 261

Mme Clairette GAULTIER USSEAU D 262

Mme Clairette GAULTIER USSEAU D 263

Mme Clairette GAULTIER USSEAU D 264

Mme Clairette GAULTIER USSEAU D 265

Mme Clairette GAULTIER USSEAU D 267

Mme Clairette GAULTIER USSEAU D 273

Mme Clairette GAULTIER USSEAU D 322

Mme Clairette GAULTIER USSEAU D 323

Mme Clairette GAULTIER USSEAU D 509

Mme Clairette GAULTIER USSEAU D 512

Mme Clairette GAULTIER USSEAU D 599

Mme Clairette GAULTIER USSEAU D 600

Mme Clairette GAULTIER USSEAU E 127
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Mme Clairette GAULTIER USSEAU E 141

Mme Clairette GAULTIER USSEAU E 143

Mme Clairette GAULTIER USSEAU E 322

Mme Clairette GAULTIER USSEAU E 354

Mme Clairette GAULTIER USSEAU E 355

Mme Clairette GAULTIER USSEAU E 390

Mme Clairette GAULTIER USSEAU E 393

Mme Audrey MORON USSEAU C 351

Mme Audrey MORON USSEAU D 266

M. David MORON USSEAU B 210

M. David MORON USSEAU B 346

M. David MORON USSEAU B 348

M. David MORON USSEAU B 350

M. Patrick MORON ANTRAN ZK 17

M. Patrick MORON MONTREUIL SUR MARNE OB 518

M. Patrick MORON MONTREUIL SUR MARNE OB 604

M. Patrick MORON MONTREUIL SUR MARNE OB 610

M. Patrick MORON USSEAU B 14

M. Patrick MORON USSEAU B 32

M. Patrick MORON USSEAU B 146

M. Patrick MORON USSEAU B 169

M. Patrick MORON USSEAU B 170

M. Patrick MORON USSEAU B 175

M. Patrick MORON USSEAU B 186

M. Patrick MORON USSEAU B 187
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M. Patrick MORON USSEAU B 188

M. Patrick MORON USSEAU B 199

M. Patrick MORON USSEAU B 224

M. Patrick MORON USSEAU B 225

M. Patrick MORON USSEAU B 227

M. Patrick MORON USSEAU B 231

M. Patrick MORON USSEAU B 232

M. Patrick MORON USSEAU B 334

M. Patrick MORON USSEAU B 400

M. Patrick MORON USSEAU B 406

M. Patrick MORON USSEAU B 407

M. Patrick MORON USSEAU B 410

M. Patrick MORON USSEAU B 432

M. Patrick MORON USSEAU B 450

M. Patrick MORON USSEAU B 598

M. Patrick MORON USSEAU B 604

M. Patrick MORON USSEAU B 653

M. Patrick MORON USSEAU B 655

M. Patrick MORON USSEAU B 657

M. Patrick MORON USSEAU B 659

M. Patrick MORON USSEAU B 669

M. Patrick MORON USSEAU B 690

M. Patrick MORON USSEAU B 692

M. Patrick MORON USSEAU B 693

M. Patrick MORON USSEAU B 696

6/8

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-17-00010 - Arrêté portant autorisation partielled'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - SCEA PAMADAU (86) 270



M. Patrick MORON USSEAU B 698

M. Patrick MORON USSEAU B 729

M. Patrick MORON USSEAU F 65

M. Patrick MORON USSEAU F 68

M. Patrick MORON USSEAU F 428

M. Patrick MORON USSEAU ZA 7

Mme Nicole COUILLEBAULT USSEAU B 176

Mme Nicole COUILLEBAULT USSEAU B 181

Mme Nicole COUILLEBAULT USSEAU B 182

Mme Nicole COUILLEBAULT USSEAU B 247

Mme Nicole COUILLEBAULT USSEAU B 470

Mme Nicole COUILLEBAULT USSEAU B 596

Mme Nicole COUILLEBAULT USSEAU B 628

Mme Nicole COUILLEBAULT USSEAU B 661

M. Raymond TESSEREAU USSEAU ZB 7

La SCEA PAMADAU (MM. Patrick et David MORON) dont le siège d’exploitation est situé au 5 rue du Fort 86230

USSEAU, n’est pas autorisée à exploiter 13,55 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme Maryline DEVAUX USSEAU C 700

Mme Maryline DEVAUX USSEAU C 977

Mme Maryline DEVAUX USSEAU ZC 6

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le 17 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poi-
tiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 346

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28 septembre 2022) présentée par Mme Lydie GI-

RAULT dont le siège d’exploitation est situé 13 rue de l’Etang 86200 LA ROCHE RIGAULT, relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 37,67 hectares appartenant à l’EARL DE FOULLE (Mme Jeannine RI-

BAULT) et Mme Jeannine RIBAULT sur les communes de La Roche Rigault (86200) et Loudun (86200).

CONSIDERANT que sur ces 37,67 ha, une demande concurrente a été déposée par :

- SCEA DES ARRENTEMENTS (MM. Laurent, David, Louis GOUIN et Mme Malika DEPOIS) sur 53,62

ha en vu d’un agrandissement, en date du 23 juin 2022 dont 38,19 ha ou 37,67 ha (superficies de parcelles de-

mandées différentes) qui sont en concurrence,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 28 mars 2023,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 92,46 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mme Lydie GIRAULT re-

lève du rang de priorité 1 sur 35,21 ha (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de 90 ha par

chef d’exploitation) et de priorité 2 sur 2,46 ha (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de via-

bilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui

est de 180 ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT qu’avec 89,16 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DES ARREN-

TEMENTS relève du rang de priorité 1 sur 53,62 ha (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface

permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est

de 90 ha par chef d’exploitation),
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CONSIDERANT que la demande de la SCEA DES ARRENTEMENTS (P1) est prioritaire à celle de Mme Lydie

GIRAULT (P2) pour les 2,46 ha en concurrence,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du point 3

de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Mme Lydie GIRAULT induisent l’attribution de 0

point,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA DES ARRENTEMENTS induisent l’attribu-

tion de 18 points (5 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles, 10 points pour la

structure parcellaire de l’exploitation et 3 points pour l’analyse global du projet et son contexte),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre des

demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant obtenu la

note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DES ARRENTEMENTS présente la note la plus élevée et est donc

prioritaire sur les terres en concurrence avec Mme Lydie GIRAULT,

Vu la proposition de l’administration donnant un avis défavorable à Mme Lydie GIRAULT sur 37,67 ha de terres

en concurrence et un avis favorable à la SCEA DES ARRENTEMENTS sur 53,62 ha de terres avec et sans

concurrence,

VU l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance du 08 no-

vembre 2022, sur la proposition de l’administration :  favorable à l’unanimité,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier :

Mme Lydie GIRAULT dont le siège d’exploitation est situé 13 rue de l’Etang 86200 LA ROCHE RIGAULT, n’est

pas autorisée à exploiter 37,67 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

EARL DE FOULLE LA ROCHE RIGAULT E 216

EARL DE FOULLE LA ROCHE RIGAULT E 217

EARL DE FOULLE LA ROCHE RIGAULT E 218

EARL DE FOULLE LA ROCHE RIGAULT E 219
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EARL DE FOULLE LA ROCHE RIGAULT E 222

EARL DE FOULLE LA ROCHE RIGAULT E 835

EARL DE FOULLE LA ROCHE RIGAULT YP 90

EARL DE FOULLE LOUDUN YS 15

EARL DE FOULLE LOUDUN YS 17

EARL DE FOULLE LOUDUN YS 22

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LA ROCHE RIGAULT E 211

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LA ROCHE RIGAULT E 212

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LA ROCHE RIGAULT YM 35

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LA ROCHE RIGAULT YM 36

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LA ROCHE RIGAULT YM 114

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LA ROCHE RIGAULT YP 19

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LA ROCHE RIGAULT YP 88

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LA ROCHE RIGAULT YP 89

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LA ROCHE RIGAULT YP 97

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LOUDUN YL 34

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LOUDUN YL 35

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LOUDUN YL 36

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LOUDUN YL 123

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LOUDUN YS 4

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LOUDUN YS 5

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LOUDUN YS 23

Mme Jeannine LECOMTE / RIBAULT LOUDUN YS 32
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Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le 17 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poi-
tiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 277

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 29 juillet 2022) présentée par M. David PIERRE

dont le siège d’exploitation est situé 17 lieu dit Poutort 86480 ROUILLE, relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 16,48 hectares appartenant à la SCI QUINTARD D'AUGERE (Mme Françoise JAQUES) sur

la commune de Rouillé (86480).

CONSIDERANT que sur ces 16,48 ha, une demande concurrente a été déposée par :

- GAEC DES BUTINEUSES (MM. Florent et Stéphane QUINTARD) sur 41,42 ha en vu d’un agrandisse-

ment, en date du 16 mai 2022 dont 16,48 ha qui sont en concurrence,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 29 janvier 2023,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 91,77 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. David PIERRE relève

du rang de priorité 1 sur 14,71 ha (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de 90 ha par

chef d’exploitation) et de priorité 2 sur 1,77 ha (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de via-

bilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui

est de 180 ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT qu’avec 51,97 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DES BUTI-

NEUSES relève du rang de priorité 1 sur 41,42 ha (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface per-
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mettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de

90 ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT que la demande du GAEC DES BUTINEUSES (P1) est prioritaire à celle de M. David PIERRE

(P2) pour les 1,77 ha en concurrence,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du point 3

de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que, au titre de sa priorité 1, les caractéristiques de la demande de M. David PIERRE induisent

l’attribution de 5 points (5 points pour la structure parcellaire de l’exploitation),

CONSIDERANT que, au titre de sa priorité 1, les caractéristiques de la demande du GAEC DES BUTINEUSES

induisent l’attribution de 33 points (15 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agri-

coles, 3 points pour une activité de vente directe, 10 points pour la structure parcellaire de l’exploitation et 5

points pour l’analyse globale du projet et son contexte),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre des

demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant obtenu la

note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DES BUTINEUSES présente la note la plus élevée et est donc priori-

taire sur les terres en concurrence avec M. David PIERRE,

Vu la proposition de l’administration donnant un avis défavorable à M. David PIERRE sur 16,48 ha de terres en

concurrence et un avis favorable au GAEC DES BUTINEUSES sur 41,42 ha de terres avec et sans concurrence,

VU l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance du 08 no-

vembre 2022, sur la proposition de l’administration : favorable à l’unanimité,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier :

M. David PIERRE dont le siège d’exploitation est situé 17 lieu dit Poutort 86480 ROUILLE, n’est pas autorisé à

exploiter 16,48 ha de terres pour la parcelle suivante :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SCI QUINTARD D’AUGERE ROUILLE YR 150
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Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le 14 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poi-
tiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22-358

SCEA DOMAINE DU PLANTIS 

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 12/09/22) présentée par la SCEA DOMAINE DU

PLANTIS dont le siège d’exploitation est situé COURCERAC, relative à un bien foncier agricole d’une superficie

totale de 2,67 hectares appartenant à BROSSARD Susie, sis sur la (les) commune(s) de Courcerac,

CONSIDERANT que sur ces 2,67 ha, une demande concurrente sur 2,67 ha a été déposée par la SCEA BARON

CLAUDE en date du 06/07/22 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 228,56 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA BARON

CLAUDE relève du rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandisse-

ment excessif défini à l’article 5),

CONSIDERANT qu’avec 449,04 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DOMAINE DU

PLANTIS relève du rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandisse-

ment excessif défini à l’article 5),
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CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 08/11/22,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA BARON CLAUDE induisent l’attribution de

25 points au vu du ratio SAUP/UTH (10pts), de la production sous signe de qualité (3pts), de la structure parcel-

laire (10 pts) et de la situation personnelle du demandeur (adhésion à une structure collective (2pts),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA DOMAINE DU PLANTIS induisent l’attribu-

tion de 20 points au vu du ratio SAUP/UTH (10pts), de la production sous signe de qualité (3pts), de la vente en

circuit (3 pts) et de la situation personnelle du demandeur (adhésion à une structure collective (2pts) et avis moti-

vé du propriétaire (2pts),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de la SCEA BARON CLAUDE présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DOMAINE DU PLANTIS est donc moins prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime.,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SCEA DOMAINE DU PLANTIS, 36 rue du Plantis 17160 COURCERAC, n’est pas autorisée à exploiter 2,67

ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BROSSARD Susie COURCERAC ZB 0022, ZB 0023, ZB 0010 et ZC 0081

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 14 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-12-05-00003

arrêté portant agrément de l'association de
surveillance de la qualité de l'air de la région

Nouvelle-Aquitaine
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